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SUR LES CAUSES 

QUI ONT EMPÊCHÉ 
LES FRANÇAIS DE DEVENIR LIBRES * 

ET SUR LES MOYENS QUI LEUR RESTENT, 
POUR ACQUÉRIR LA LIBERTÉ. 



CHAPITRE XXIX. 

. . J 

Comment s'opéra la réunion des trois or dru } et des 
avantages quelle procura * 

XjE iendemain de la séance royale, la majorité 
du clergé résolut de ne délibérer sur les décla- 
rations dü roi j que dans l’assemblée générale « 
des représentai!*. C’étoit rejeter expressément 
Tome IU ■ 
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la première déclaration, admettre la réunion de# 
ordres comme constante et définitive. 

La grande salle étoit alors environnée de sol- 
dats chargés d’en interdir l’entrée à tout autre 
qu’aux membres des états-généraux. U étoit en 
effet indispensable qu’on ne vit plus une nom- 
breuse populace assister aux délibérations , y 
protéger , par ses battemens de mains , les dis- 
cours audacieux de quelques tribuns frénétiques, 
et déconcerter , par ses indécentes clameurs , les 
hommes justes et modérés : mais ici, comme en 
tant d’autres occasions , on manquoit le véri- 
table moyen. Puisqu’on avoit eu l’imprudence 
de faire construire: des galeries propres à con- 
tenir près de deux mille spectateurs ; puisqu’on 1 
n’avoit pas choisi l’insunt favorable pour faire 
prononcer, par le roi, les réglemens de police 
intérieurs , on auroit du traiter cette difficulté 
avec les principaux membres , les engager a faire 
approuver , par l’assemblée elle-même , la réduc- 
tion du nombre de ceux a qui ses officiers pour- 
roient distribuer des billets , et qui auroient dû 
quitter la salie dès qu’un député en auroit fait 
bi proposition. Si 1 on eut sur-tout attendu la 
réunion des ordres, il auroit été facile d’avoir, 
pour ces utiles précautions , la majorité des suf- 
frages, ..... 

v ‘ : 

/ * , 

I 

j * tr ' * 
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On ne devoit pas espérer que l’assemblée 
voulût exclure tous les spectateurs , et souffrir 
que des troupes armées formassent une barrière 
autour du lieu de ses séances. Les membres des 
communes étoient occupés d’une délibération 
sur ce sujet , quand la majorité du clergé vint 
prendre place sur les mêmes bancs qu’elle avoit 
occupés le jour de l’ouverture et le 23 juin. 

Les pouvoirs des députés ecclésiastiques n’é- 
tant pas encore vérifiés , l’assemblée étoit obligée 
de rester sous la présidence proviso ire d’un membre 
des communes , mais pour rendre au clergé les 
égards qu’on croyoit alors lui devoir, l’archevêque 
de Vienne fut invité à s’asseoir à côté du prési- 
dent ; un autre ecclésiastique fut adjoint aux 
secrétaires. 

Le ay juin , quarante-huit députés de la no- 
blesse vinrent aussi se réunir aux communes. Ils 
n’étoient pas tous conduits par les memes motifs. 
Les uns cédoient à des vues ambitieuses , les 
autres au patriotisme le plus pur , le plus désin- 
téressé , ou aux intentions de leurs commet- 
tans (1). 



( 1 ) La reconnoissance du peuple , pour les membres 
du chergé qui venoient de se réunir au* communes, étoit 
égale à sa colère contre ceux qui restoient séparés. Les 

A 2 
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On s’empressad’admettre aussitôt un nombre 
proportionné de nobles et d’ecclésiastiques dans 
les différens comités. Le peuple vouloit ce jour-là 
forcer les portes de la salle , pour entrer dans 
les galeries. On charge trois personnes de l’as- 
semblée de l’exhorter à rentrer dans le devoir , 
et l’on prend la résolution de députer au roi , 
pour le supplier d’accorder à l’assemblée la 
police du lieu de ses séances ; mais la députation 
composée de six membres du clergé , six de la 
noblesse et douze des communes , ne fut point 
admise. Ce refus , qui dans d’autres circons- 
tances pouvoit avoir les suites les plus dange- 
reuses , ne produisit aucun murmure , parce que 

factieux voulurent tirer avantage de son ressentiment , 
et faire une épreuve de sa solidité. M. l’archevêque da 
Paris avoit mérité la vénération publique par ses vertus > 
par son zèle pour secourir les infortunés; Ils crurent avec 
raison que s’ils pouvoient porter la populace à outrager 
son bienfaiteur , il n’étoit point d’action féroce et crimi. 
nelle qu’ils ne pussent en espérer. M. l’archevêque de Paris 
fut poursuivi à coups de pierres , et assiégé dans sa maison , 
où il fut délivré par les gardes du roi et les autres troupes 
de la garnison de Versailles ; mais ce qui annonçoit que 
désormais on pouvoit tont oser , c’est que les auteurs de 
ce complot ne furent point recherchés, et que des coupa- 
bles , arrêtés dans le tumulte , furent clargi« -une heure 
après leur emprisonnement. . h tn 

• , 9-iJnoo ■ 
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la chaleur des esprits étoit fort diminuée par 
la réunion des ordres , qui venoit de procurer 
un renfort au parti modéré , quoiqu’elle fût 
encore incomplette. Cependant la majorité des 
députés nobles d’éclaroit que pressée de consolider 
la dette publique et de réaliser l abandon de ses 
privilèges pécuniaires , aussitôt que le rétablisse - 
ment des bases constitutionnelles lui permettrait de 
délibêrersur ces deux objets , sans s arrêter à la forme 
de la séance du 23 juin , elle acceptoit la déclara- 
tion du roi 

Le 2 6 juin , d’autres députés du clergé et de la 
noblesse se rendirent dans l’assemblée générale. 
Ceux qui persistoient à suivre les règles prescrites 
par h déclaration du 23 juin, à délibérer séparée 
ment , sur tous les objets relatifs à la constitution , 
et sur les intérêts des difîerens ordres ,-fbrmoient 
encore la majorité des représentai de la no- 

1 » 

blessé et une partie assez considérable du clergé. 
Leur résistance enffammoit de plus en pkis le 
peuple* de la capitale-. Les factieux faisoienfc 
proposer r au milieu des attroupemens qui 
se formoient au Palais - royal , l’assassinat de 
ceux qu’ils appeloient lés ennemis de la li- 
berté. / - • • 

Le péril devint si pressant, qu’on ne vit plus 
d’autre ressource que celle de la réunion do- 

A 3 
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tous les députés. La majorité de la noblesse et 
la minorité du clergé reçurent une lettre du 
roi et une. lettre de M. le comte d’Artois , qui 
les invitoient à se réunir aux communes. On 
avoit donc enfin adopté la seule mesure qui 
pouvoit rendre la paix au royaume , la seule 
qui pouvoit faire arrêter les progrès de cette 
doctrine criminelle , 'qui , sous les beaux noms 
de philosophie , d’égalité, d’amour des hommes, 
répand , dans tous les lieux qu’elle infecte , les 
forfaits et la misère , ajoute l’implacable férocité 
des sauvagej du nord de l’Amérique , à l’excès 
de corruption des peuples de l’Europe. 

Malgré les mauvais succès des entreprises de 
la cour , et l’aigreur des esprits excités par de 
longues contradictions , la réunion des ordres 
produisit , dès les premiers jours , de si heureux 
effets qu’elle devoit très-probablement sauver l’au- 
torité du roi et garantir la France des horreurs 
de l’anarchie.- Qu’on juge donc de tout le bien 
qu’elle auroit pu faire , si elle eût été ordonnée 
avant l’ouverture des états-généraux , ou du moins 
avant le choc que firent naître , entre les ordres , 
les divers systèmes sur les formes des délibéra- 
tions. 

La majorité de la noblesse et la minorité du 
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clergé furent reçues avec les plus vifs transport* 
de joie-, non de cette joie basse et insultante , 
suite de l’abus d’un triomphe , m^is de celle 
que doivent éprouver de bons citoyens , en 
voyant la paix succéder à la discorde. La plu- 
part des membres des communes , plusieurs 
mêmes de ceux que leur intérêt personnel ou 
la foiblesse a depuis égarés , regardoient cet 
événement, comme le salut de leur patrie , et 
M. Bailly exprim a très-bien ce que sentoit l’as- 
semblée , quand il dit à ceux qui venoient d’entrer 
dans la salle : « Le bonheur de ce jour , quiras- 
» semble les trois ordres ,.,ejst tel que l’agita- 
» tion qui accompagne une joie viye , ne me 
» laisse pas la liberté d’idée nécessaire pour, 
» répondre dignement- Ce jour finit à jamai* 
» les divisions qui nous ont tous mutuellemen 
» affligés. 11 va remplir le désir du roi , et l’as- 
» semblée nationale , ou plutôt les états-géné- 
» raux , vont s’occuper , sans distraction et sans 
» relâche , de la régénération du royaume. » 
Le discours de M. Bailly; fut suivi des cris 
réitérés de vive le toi. On étoit si empressé 
de se livrer aux sentiment qu’on éprpuvoit , 
qu’on différa de trois jours la séance suivante.. 
Le peuple de Versailles courut en foule au châ- 
teau a pour rendre le roi et la reine témoins de* 

A * 
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la joie dont il étoit animé. Il les combla de 

bénédictions , pour avoir ordonné la féuniorç 
des ordres. J’ai vu ses transports ; j’ai entendu 
ses expressions de reconnoissance jet j’étois loirx 
de penser que les objets d’une aflection si vive , 
alloient être abandonnés , trahis , accablés de 
tous les outrages. 

'A Paris , comme à V ersailles , et dans toutes 
les parties du royaume , éclatèrent les mêmes 
transports d’allégresse. Les fêtes qui furent cé- 
lébrés , ne rassembloient point aux' froides dé-> 
monstrations qu on a vues depuis exigées par 
Ja tyrannie. Elles ne furent flétries par aucune 
empreinte de violence ou de haine. Tous les 
rangs , tous les corps , tous les individus se mom 
Croient animés du même espoir, 

Que la plupart de ceux qui me reprochent 
aujourd’hui d’avoir très - vivement sollicité la 
réunion des ordres , se rappellent combien ils 
prirent part à la satisfaction générale -! Corn* 
bien ils en furent émus ! Combien ils en coih 
curent d’espéranGe ! Les adresses de félicitation, 
sur ce. grand événement , respirèrent l’amour de 
la paix : , la fidélité âu roi , et ‘les plus justes 
égards , pour le clergé et la noblesse; 

Mais toute la cour , tout le conseil du roi , 
tous les ecclésiastiques > tous les gentilshommes 
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dévoient donc reconnoître qu’on avoit découvert 
le moyen de bannir la discorde. On l’avoit adopté 
trop tard $ mais enfin il étoit peut-être encore 
temps, 

Beaucoup de membres du clergé et de la 
noblesse déclarèrent , dans la séance du 30 juin , 
qu’ils ne pourroient opiner que lorsqu’ils en au- 
roient reçu la permission de leurs commettans ; 
mais d’autres plus prévenus en faveur de la 
séparation des ordres , que touchés des suites 
heureuses que produisoit déjà leur réunion 7 
firent des protestations et des réserves. 

La modération , favorisée par la réunion des 
ordres , ne tarda pas à se manifester. Je dois 
'çiter cet exemple remarquable. 

Dans les réjouissances célébrées a Paris , le 
27 juin , des soldats du régiment des gardes- 
françaises avoient quittés leurs casernes , malgré 
la défense de leurs supérieurs ; ils étoient allés 
s’enivrer au Palais-royal. Ils furent emprisonnés 
pour cette faute contre la discipline. Des fac- 
tieux persuadèrent à la populace que les soldats 
'^voient été punis pour leur patriotisme. Le 30 
juin , elle força les portes des prisons et mit les 
prisonniers en liberté. La crainte de porter la 
peine de cet attentat , entretint parmi les cou- 
pables', une fermentation alarmante. Un certain 
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nombre de personnes crurent que , pour rétablir 
le calme , il seroit utile d’engager l’assemblée 
à solliciter , auprès du roi , la grâce des sol- 
dats. Il eût été plus conforme aux principes 
de renvoyer ceux qui faisoient, cette demande 
au ministre du département de Paris r mais , au 
moins , l’assemblée , en croyant devoir interve- 
nir pour la sûreté de la capitale , sentit que 
la décision appartenoit exclusivement au roi , et 
que sa souveraineté , lorsqu’il sagissoit de la 
discipline militaire , ou du droit de faire grâce 
ne pouvoit avoir aucune limite. Elle invita les 
personnes qui étoient venues de Paris à reporter 
dans leur ville le vœu de la paix et de l'union y 
seules capables de seconder ses intentions et ses 
travaux . Elle déclara que ses membres s en invo- 
quant la clémence du roi pour les personnes qui 
pourraient être coupables , donneraient toujours 
[exemple du plus profond respect pour l'autorité 
royale , de laquelle dépend la sûreté de [ em- 
pire . Ensuite il fut décidé qu’on feroit au 
roi une députation , pour le supplier de vou- 
loir bien employer les moyens infaillibles de la 
clémence et de la bonté , qui sont si naturelles 

t i • ‘ v 

a son cœur. 

X 

. Cet arrêté fut imprimé et rendu public. 
M. l’archevêque de Paris fut mis à la tête de Iÿ. 

'S 
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députation , où l’on admit indistinctement des 
membres de la majorité ou de la minorité de 
la noblesse , ce qui montroit l’entier oubli des 
divisions précédentes. 

Le roi répondit , après avoir entendu la lec- 
ture de l’arrcté , qu’il le trouvoit fort sage , qu'il 
approuvait les dispositions de l'assemblée des 
états-généraux ; que tant qu’ils continueroient 
à lui marquer de la confiance , il espérait que 
tout iroit bien . 

Les anciens électeurs de la ville de Paris 
avoient tâché , dans l’intervalle , de calmer le 
peuple. Ils avoient réussi , en promettant d’en- 
voyer vingt-quatre députés pour obtenir du ro 1 
la grâce des prisonniers , et pour annoncer à 
l’assemblée le rétablissement de l’ordre. Ils par- 
vinrent même à faire rentrer volontairement les 
soldats dans les prisons. Alors le roi leur fit 
grâce , et les députés des électeurs , ayant ap- 
pris à Versailles que les prisonniers étoient 
libres , vinrent , le 6 juillet , déclarer à l’as" 
semblée qu’ils n’avoient plus à la prier de sol- 
liciter la clémence du roi , mais seulement de 
porter jusqu’au trône les témoignages de leur 
reconnoissance. 

Les anciens électeurs , qui n’avoient plus de 
fonctions publiques à remplir , puisqu’ils avoient 
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nommé , depuis près de deux mois , les députés 
de k commune de Paris , ne pouvoient cepen- 
dant être blâmés de prendre intérêt à la tran- 
quillité publique-, et d’y contribuer par une dé- 
marche qui n’excédoit point les droits des simples 
citoyens. *Ils pensoient donc que la clémence 
n’étoit point au pouvoir de l’assemblée , qu’elle 
avoit seulement k faculté d’implorer celle du 
roi. Ils pensoient donc que des coupables , échap- 
pés de k prison , dévoient , pour obtenir leur 
grâce , reprendre leurs fers et se soumettre à k 
volonté du souverain. 

La modération devoit faire , chaque jour , 
dans l’assemblée , de nouveaux progrès , sur-tout 
à mesure que les principaux membres du clergé 
et de 1a noblesse auroient obtenu de leurs côm- 
mettans le pouvoir de voter dans k réunion 
des ordres. Le 2 juillet on divisa l’assemblée en 
trente bureaux. Ils étoient destinés à préparer 
toutes les opérations loin du tumulte , des applau- 
dissemens et des huées. Dans ces bureaux on 
pou voit s’éclairer par une discussion plus libre 
et plus animée. Les députés les plus modérés,*' 
les moins accoutumés à parler en public, eom- 
muniquoient leurs réflexions , où la vérité et 
l’erreur dégagées du prestîgedel’éloquence , 
étoient plus faciles à distinguer* 
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Chacun des trente bureaux devoit élire , au 
-scrutin, un président ; et dans tout on choisit 
un député du clergé ou un député de la noblesse. 

Les ordres étant réunis et tous les pouvoirs 
vérifiés , il n’existoit plus aucun motif de différer 
l’élection d’un président. Jusques-là les jofficiers 
n’avoient point été nommés. Il est vrai que 
M. Bailli , comme le plus âgé des membre? 
d’un comité destiné à maintenir l’ordre dans 
l’assemblée des communes , avoit été chargé pro~ 
visoirement de remplir les fonctions de prési- 
dent , ainsi que deux autres membres du même 
comité , de remplir celles de secrétaires ; mais , 
en ne donnant qu’une présidence provisoire , 
jusqu’à la reunion des ordres et la vérification 
des pouvoirs , on avoit réservé' au clergé et à la 
noblesse l’honneur d’obtenir les deux premières 
nominations , par la voie du scrutin , à la prési- 
dence des états-généraux. 

Plusieurs personnes proposèrent d’élire M. le 
duc d’Orléans , et disoient , avec raison , que la 
dignité même du trône ex’geoit qu’un prince du 
«arig royal , membre de l’assemblée , en fût le 
premier nommé président ; mais depuis quel- 
que temps , le bruit s’accréditoit que la popula- 
rité de ce prince causoit des alarmes à la cour. 
C’en fut assez pour que la majorité se montrât 




( 14 ) 

peu disposée en sa faveur , et l’on ne parvint à 
lui procurer le plus grand nombre des suffrages , 
qu’en affirmant, par parole d’honneur , que M. le 
duc d’Orléans renonceroit à la présidence , au 
moment même où elle lui seroit déférée. Cet enga- 
gement fut tenu, et une nouvelle élection donna 
cette place à M. l’archevêque de Vienne. 

Il fut décidé , le 6 juillet , qu’on formeroit' 
un comité de trente membres , un pris dans cha- 
que bureau , pour rédiger un plan d’ordre de 
travail sur la constitution. Aucun ecclésiastique 
ne fut nommé. L’observation en fut faite dans l’as- 
semblée. Aussitôt les membres des communes de- 
mandèrent qu’on élût six commissaires dans le 
clergé. Les députés ecclésiastiques le refusèrent. 
Ils dirent qu’ils avoient concouru à tous les choix, 
qu’ils en étoient satisfaits et n’en désiroient point 
d’autres. Nouvelles instances inutiles de la part - 
des communes. Ces combats d’honnêteté se ter- 
minèrent par des témoignages d’estime et de con- 
fiance entre les députés des différens ordres. Cette 
scène touchante , si propre à flatter 1 espoir de 
tous les bons citoyens fut consignée dans le 
procès-verbal , et l’on eut grand soin , dans toutes 
les nominations qui suivirent , de placer Un nom- 
bre proportionné de membres du clergé et de la 
noblesse. 
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Un député ayant proposé d’annuller les clauses 
impératives que renfermoient plusieurs mandats , 
presque'tous ceux qui défendirent son opinion se 
fondèrent sur le principe que tout devoit etre sou- 
mis à la pluralité des suffrages , et qu’ainsi une - 
clause contraire à la majorité des cahiers , devoit 
être regardée comme nulle. Personne n’osa pré- 
tendre que l’assemblée pût contredire les vœux du 
plus grand nombre .de ses commettans. L’assem- 
blée craignit tellement de manquer au respect 
qu’elle devoit à leurs volontés que, dans la séance 
du 8 juillet , il fut dit qu'il n'y avoit pas lieu à dé- 
libérer. Elle crut que si quelques-uns de ses mem- 
bres , chargés de clauses impératives, nepouvoient 
en obtenir la révocation auprès de ceux qui les 
avoient élus , elle ne s’y trouvoit point intéressée, 
parce que son activité ne pouvoit être suspendue 
pari’ absence de quelques représentans de bailliage. 
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CHAPITRE XXX, 

Nouveaux obstacles à la modération , et nouveaux 
. ' avantages pour les factieux . 

L E zèle en faveur de la séparation des ordres 
existait encore dans une partie de la cour , dü 
clergé et de la noblesse. On vouloit , du moins , 
faire exécuter la déclaration du 23 juin , qui 
conservoit cette séparation pour l’avenir , et la 
maintenoit en 1 789 pour toutes les questions im- 
portantes. 

Déjà , le 2 juillet, un membre du clergé avoit* 
au nom de la minorité des membres de, cet ordre» 
protesté qu’ils ne s’étoient rendus dans la salle 
Commune , que pour y traiter des affaires d'uné , 
utilité générale , conformément à la déclaration du 
2.3 juin , sans préjudice du droit qui appartenait ait 
clergé , suivant les lois constitutionnelles de la md- 
narchie , de s'assembler et de voter séparément pen 
dant la présente session * 

Le 3 juillet , on avoit répandu des billets im- 
primés , pour inviter les députés de la noblesse 
à se rassembler dans le lieu de leilrs anciennes 
séances. Cent trente-huit députés s’y étoient reh- 

du? 
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dus , et quatre-vingt-neuf avoient signé un actes 
où l’on reconnoissoit comme maximes invaria - 
blés et constitutionnelles , la distinction des or- 
dres , leur indépendance , la forme de voter par 
ordres , où l’on disoit qu’on ri’a\^oit pas entendu 
se départir de .ses principes , mais seulement 
adopter la déclaration du 23 juin. On croyoi* 
donc entrevoir la possibilité de son exécution ^ 
et cette espérance chimérique ne résultoit quo 
des ordres donnés pour faire avancer des troupes j 
Il étoit bien naturel qu’on prît des mesures pour 
maintenir le repos public à Paris et à Versailles » 
mais le calme , rétabli par la réunion des ordres,* 
auroit dû produire des changemens dans les pré' 
cautions projetées. Il auroit suffi d’augmenter 
le* garnisons , alin de prêter main forte pouc- 
Pexécutîcn des jugemens des tribunaux. Il exrs- 
toit peut-etrè des moyens Rattacher a leur de* 
voir les gardes-françaiseS ; et si l’on eût persisté 
à former un camp pour en imposer aux fac- 
, tieux , pour leur prouver qu’on .étoit prêt à se 
défendre^ il auroit fallu le placer à une'certaine 
distance , afin de ne pas alarmer sur la liberté 
des états-généraux, et de ne pas donner des pré- 
textes à la calomnie contre les intentions du roi; 
Le rassemblement d’une armée auprès de 
Tom II. B 
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Paris. , é^oit généralement désaprouvé. On ne 
parvenoit qu’avec beaucoup de peines à se pro- 
curer les grains nécessaires pour la subsistance 
«les habitans de la capitale , et les approvision- 
nemens pour les troupes ne pouvpient qu’aug- 
menter la disette- La plupart des Français nç 
devoient-ils pas considérer avec terreur , les 
forces militaires dont leurs représentans étoient 
environnés ? Ceux-ci pouvoient-ils , sans se plairn* 
idre , délibérer , au milieu des armes ? Les soldat? 
eux-mémes incertains du genre de service auquel 
on les destiaoit , disposés depuis six mois comme 
^es autres citoyens à des sentimens d’affection 
et de confiance pour l’assemblée do Versailles , 
quand ils verroient leur marche condamnée 
par elle , ne seroient-ils pas tentés de croire 
leur rébellion légitime ? Et si des ambitieux con- 
cevoient le projet $e les séduirç par des dis- 
tributions d’argent , par d’autres moyens de 
corruption ; si pour les égarer , on tâchoit de les 
convaincre , que leur défection seroit un acte 
de patriotisme qui leur mériteroit la reconnois- 
since des états-généraux, comment resteroienH 
ils fidèles observateurs des règles de la discir 
piine et soumis aux ordres du roi ? 

Mais en quelque partie du royaume , qu’on. 
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eût jugé nécessaire de rassembler un armée , 
il autroit fallu sur - tout s’assurer de la £d élite 
des troupes , améliorer leur sort et révoquer 
plusieurs ordonnances nouvelles qui avoient 
altéré la discipline et porté parmi les officier* 
et les soldats , le découragement et le dégoût 
de leur profession (i). % 

Dans plusieurs crises où s’étoit déjà trouvée 
l’autorité de Louis XVI , on avoit négligé les 
seuls moyens propres à la garantir. La pru- 
dence la plus ordinaire auroit dû , même avant 
la révélation du déficit , remarquer le méconten- 
tement des troupes , et inspirer le désir de 
regagner leur affection. Les troubles occasionné* 
par les édits du 8 mai 17SS , avoient démontré 
deux vérités ; l’une , qu’on ne pouvoit pas at* 
tendre des militaires une obéissance aveugle dans 
toutes les occasions ; l’autre , que dans une mo- 
narchie , le gouvernement ne peut lutter long- 
temps contre l’opinion publique. 

La réunion des ordres sembloit avoit détruit 
les projets des factieux; mais l’arrivée des troupes 



(1) Devoit-on , par exemple, attendre jusqu’au 14 
juillet pour abolir les coups de plat de sabre J 




les ranima. Ce fut alors que l’espoir de ravir 
la couronne à Louis XVI , et de la placer sur 
une autre tête , acquit presque un degré de cer- 
titude aux yeux des scélérats qui l’avoient conçu. 

Ce fut alors que l’un d’eux eût l’audace d’an- 
noncer leurs vues criminelles dans une conver- 
sation donfcj’ai déjà donné les détails , et l’on 
yoyoii bien à leur joie féroce que s’ils eussent 
dirigé le conseil du roi , ils auroieht précisément 
suggéré ce qui leur oftroit tant d’avantages (i). 

Dans la séance du 6 juillet , on résolut de 
demander au roi l’éloignement des troupes. 

Le comte de Mirabeau vouloit en même-temps 
qu’on priât le roi d’établir à Paris et à Ver- 
sailles des gardes bourgeoises. Cette dernière N 
■partie de sa proposition fût rejetée. Le lende- 
main on approuva l'adresse dont il se dit le ré- 
dacteur. Mélange bisarre d’insolence et d’expres- 
sions d’amour , elle portoit les caractères de 
deux motifs différens. On avoit eu le dessein 
jde blesser l’autorité , pour la conduire à quelque 
voie de rigueur dont on se promettoit bien d’é- 
iuder le péril , et dont on vouloit tirer avan- 
tage. On avoit eu en même - temps l’intention 



4 1 à P 0 y w l’dpptl au tribunal Je l'opinion publique* 



) 



Digitized by Google 




< 21 ) 

de masquer l’amertume etl’indécence d’une partie- 
tlu discours par des protestations de zèle et 
de respect pour les intérêts du trône , afin. de. 
calmer les royalistes. Ce discours sans avoir 
été imprimé et distribué , et seulement après, 
deux lectures consécutives , fut adopté par une 
délibération. Les inconvéniens n.’en furent pas- 
promptement apperçus , ou ceux qui lessentirpnt, 
craignirent d’être accusés de manquer de coura- 
ge , ou furent convaincus , par le bruit des ap- 
plaudissemens , de L’impossibilité de se faire en- 
tendje :.mais on peut voir, dans ce^iscours même 
quels principes il falloit alors professer pour 
obtenir la pluralité des voix ;.on y lisoit ces mots i 
« vous nous avez appelé , sire , pour fixer de con - 
» certavec vous la constitution^^om opérer la ré- 

» génération du royaume.* Prêt à vous- 

» obéir , parce que vous commandez au nom des 
» lois , notre fidélité est sans bornes, comme sans . 

» atteintes Les députés de la nation sont 

» appelés à consacrer avec vous les droits tminens 
» de la royauté sur la base inamovible de la liberté 
» du peuple » * 

Le même jour , on fit le rapport du projet 
arrêté par trente commissaires pris dans les 
bureaux pour fixer l’ordre du travail. On y 
• B j 
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propôsoit de ne s’occuper d’aucune loi parti- 
culière, avant d’avoir terminé la constitution, 
c’est - à - dire , les lois fondamentales qui dévoient 
servir de règles et de limites aux différens pou- 
voirs. On y demandoit une constitution, telle 
qu’elle poi^'oit convenir à un royaume peuplé 
de vingt-cinq millions d’habitans, telle que les 
bases en étoient indiquées dans la pluralité des 
cahiers. On y reconnoissoit que les députés étoient 
envoyés par leurs éommettans , pour donner une 
nouvelle force aux maximes fondamentales de 
la monarchie ; qu’ils dévoient un respect , une 
fidélité inviolable à l’autorité royale , et qu’ils 
étoient chargés de la maintenir. On y parloit , 
il est vrai, d’une déclaration des droits. Les dis- 
ciples des Anglo-Américains en âvoient publié 
lés prétendus avantages , et la plupart des dé- 
putés n’en prévoyoient pas les conséquences. 
Ceux qui connoissoient les déclarations des droits 
des Etats-Unis, croyoient qu’il seroit possible 
d’en faire adopter une , où l’on éviter oit toute 
maxime qui tendroit à favoriser la licence. Il 
fallut la proposer dans le rapport du comité , 
pour satisfaire le plus grand nombre : mais on 
eût soin de demander qu’elle fût simple, claire 
et précise , qu’elle fit partie- de la constitution , 
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qu’elle ne fut point publiée séparément , que 
même aucun article de cette constitution ne fût 
définitivement arrêté , avant que l’ouvrage entier 
eût été soumis à l’examen le plus réfléchi. L’exa- 
men devoit avoir lieu dans les bureaux , et l’on ( 
ne devoit tenir que trois séances publiques par 
semaines ( I ). 

Le rapport des commissaires obtint les ap- 
plaudissemens de la plupart des députés des 
trois ordres , meme de ceux qui redoutoienk 

— - - 

•r * * , ‘ T 

(i) Plusieurs personnes rn’ont blâmé d’avoir contribué S 
la déclaration des droits. Je dois observer qit 'instruit 
du désir de plusieurs députés, de proposer à cet égatcl 
l’exemple des états américains , jé fis tous les efforts pos-r 
sibles pour lès détourner de ce projet. Ne pouvant lés 
persuader , j’eus quelque raison de croire que les pré^ 
cautions indiquées dans le rapport du comité, enprévicn- 
droient les inconvéniens. Les événemens postérieurs ayant, 
secondé plus que jamais ceux qui vouloîent une déclaration 
des droits , j’en présentai une oïl j’eus soin de n’insérer 
que des principes qui ne me parurent pas dangéreux. Plu- 
sieurs de ces articles ont fait partie de célîe qu’on a pro- 
mulguée. J’eusse mleüx fait sans doute de soutenir comme 
quelques députés , que toute idée abstraite sur les droits 
des hommes, admise en législation, peut-être mal iater* 
prêtée et produire de Funestes conséquences. 

B $ 
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le plus les innovations. Plusieurs des membre» 
du comité avoient cependant les systèmes les 
plus démocratiques , et n’avoient été choisis 
dans les bureaux , que parcequ’ils n’avoient pas 
encore fait connoître leurs opinions ; mais ils 
avoient tenté vainement d’obtenir la préférence 
pour un plan plus conforme à leurs vues. 

Depuis plusieurs jours , quelques membres des 
communes se plaçoient parmi ceux du clergé et 
de la noblesse ; ils furent invités , dans la séance 
du io juillet , à garder leurs places ordinaires , 
et à laisser aux premiers ordres celles qui leur 
étoient réservées ; nouvelle preuve de l’esprit 
de modération qui dominoit encore. 

Le roi répondit aux remontrances qu*on lai 
ayoit présentées , qu’il avoit rassemblé de 
troupes pour maintenir le bon ordre , et que 
si leur présence causoit encore de l’ombrage , 
il consentiroit à transférer les états-généraux à 
Noyon ou à Soissons. Sur cette réponse , celui 
qui avoit présenté le projet d’adresse , pressa 
l’assemblée d’exiger le départ des troupes. Il ne 
fut pas même écouté. Un député de la noblesse 
s’écria qu’on devoit s’en rapporter avec confiance 
aux vertus et à la parole du roi ? et fon s’occupa 
d’autres objets. 
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L’assemblée parut donc satisfaite de la réponse 
dù roi. Les factieux furent désespérés de ce 
contre -temps. Mais on ne profita point de ce 
bonheur. Il falloit rester en observation , et pour 
arrêter la corruption des soldats , les éloigner 
de quelques lieues , leur prescrire des exercices 
militaires , exciter letir émulation par ta présente 
etjles récompenses du souverain. 
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CHAPITRE XXXI. 

Comment Vdnarchie se propage dans tout h 
royaume . 

Ôn s’obstinoif à présenter au roi la séparation 
des ordres comme l’unique soutien de son trône. 

On lui disoit qu’il étoit de sa dignité que les : 
formes ordonnées le 23 juin fussent exacte- 
ment suivies. On ne fut point arrêté par les 
adresses sans nombre que recevoit chaque jour 
l’assemblée , pour la féliciter sur la réunion des 
ordres et sur sa résistance à la déclaration du 23 
juin. Ces adresses étoient alors librement déli- 
bérées par les anciennes municipalités , par une 
foule de citoyens de toutes les parties du royaume, 
et par les corps administratifs de plusieurs pro- 
vinces. 

On pensa qu’un grand appareil militaire dis- 
poseroit les esprits à l’obéissance , et que, la 
multitude seroit frappée de terreur. On fit tous 
les préparatifs les plus propres à la répandre ; 
et lorsqu’on crut avoir donné , des ressources 
de l’autorité , une idée assez formidable > 

M. Necker reçut l’ordre de sortir de France ,e fc 
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I&M. de Saint-Priest , de Montmorin et de la 
Luzerne reçurent celui de quitter le ministère. 

Il étoit impossible de choisir un. moyen plus 
prompt et plus efficace pour exciter le mécon- 
tentement dans tout le royaume. Déjà M. Necker , 
après son premier ministère , avoir été accom- 
pagné dans sa retraite par les regrets de la 
plupart des citoyens. 11 n’avoit point perdu leur 
confiance , et les alarmes qu’avoit occasionnées , 
dans la ville de Versailles , le bruit répandu , 
quelques instan* , le 23 juin , de son pr ochain 
, départ y indiquoit assez l’effet que son éloigne- 
ment pouvoit produire. 

Comme les ministres s’étoient déclarés pour 
la réunion des ordres , on ne pouvoit attribuer 
leur disgrâce qu’à un changement absolu de sys- 
tème au sujet des états-généraux. On avoit vu 
s’aplanir tous les obstacles qui avoient si long- 
temps suspendu leurs délibérations , on les 
croyoit parvenus à ce terme heurexjt ou le 
tien s’opère sans efforts, et l’on s’en félicitoit 
d’autant plus qu’on l’avoit acheté par de cruelles 
inquiétudes. Qu’il étoit dangereux de troublerde 
nouveau les espérances du peuple ! 

Ceux qui conseilloient le monarque , avoient 
tu l’orage qu’ils alloient exciter : mais ils étoierifc 
convaincus que le repos public pourroit être 

1 
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assuré par la force militaire. Les troupes furent 
mises en mouvement ; les passages sur les routes 
de Paris à Versailles interceptés. Les précautions 
prises pour la défense furent regardées , par le 
peuple , comme des moyens d’attaques. 

La commotion fut affreuse à Paris. Pour pré- 
venir les plus grands malheurs , plusieurs dé- 
putés proposèrent de supplier le roi de rappeler 
les ministres; Sur la nouvelle de la défection, 
d’une partie des soldats , l’insurrection de la po- 
pulace , l’assemhlée demanda l’éloignement des 
troupes et l’établissement des gardes bourgeoises» 
Elle offrit d’envoyer à Paris plusieurs de ses 
membres pour contribuer au rétablissement de 
l’ordre. Personne ne se présenta pour combattre 
ces résolutions , et dans la députation qui fut 
chargée de les porter au roi , se trouvoient 
des prélats de l’ancienne minorité du clergé et 
des gentils hommes de l’ancienne majorité de la 
noblesse. v 

Si le roi eût ordonné lui-même des garder 
bourgeoises, comme l’assemblée le désiroit, il 
auroiteu de grands avantages, que bientôtil neput 
reprendre , ceux d’en régler la composition , d’en 
exclure la populace , et d’en nommer les 
officiers. 

Le roi refusa. L’assemblée donna non-seule- 
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nient des témoignages d’estime et de regrets à 
MM. Necker , de Montmorin , de la Luzerne 
et de Saint-Priest ; mais perdant toutes mesures , 
elle déclara les nouveaux ministres responsables 
des malheurs , présens , et de tous ceux qui 
pouvoient suivre. Elle lit plus, elle les déclara 
responsables , ainsi que tous les agens civils et 
militaires , de toute entreprise contre ses décrets i 

c’est-à-dire, qu’elle s’empara du pouvoir sou-' 

• verain. ‘ 

On sait comment les factieux furent habiles 
à saisir une occasion aussi favorable. Parmi eux 
se trouvoient des ennemis acharnés du ministre < 

des financées : ils feignirent de regarder son éloi ' 

gnement comme une calamité. Ils firent publier 
dans tout le royaume que le roi avoit le dessein 
de saccager la capitale , d’y faire couler des 
flots de sang, de faire périr les députés les plus 
zélés pour les droits du peuple. 
t Pour se rendre maîtres de Paris , il eut fallu 
des moyens bien rigoureux, que la bonté du 
roi ne permit pas d’employer. Je ne crois pas 
que le succès eût été durable. La défection des 
troupes auroit fait des progrès. Les alarmes ins- 
pirées aux habitans de la capitale s’étoient 
rapidement propagées , dans les provinces , et 
.plus rapidement encore l’insurrection de Pari» 
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avoit soulevé tout le royaume. Deux ou troi* 
jours suffirent pour que des villes situées aux 
frontières , prissent les armes , frétassent le 
serment de maintenir les décrets de l’assemblée 
et la liberté de leurs représentai , et offrissent 
de voler à leur défense , s’ils étoient en péril. 
Mais il est bien malheureux qu’on n’ait pas 
.senti que tout ce que peut faire de pire un 
gouvernement, dans les émeutes populaires, 
c’est d’entreprendre d’épouvanter la multitude , 
sans s’être assuré des précautions nécessaires 
pour vaincre sa résistance. Elle voit bientôt 
qu’on ne veut que l’effrayer. Elle s’indigne de, son 
premier sentiment de terreur , abuse d’une vic- 
toire facile , et s’abandonne à tous les excès de 
la vengeance. 

Je ne répéterai pas ici des détails trop connus. 
Je recherche les causes plutôt que je ne décris les 
événemens ; mais j’observe que tous les ressorts 
de l’autorité royale furent brisés à-la-fois, le jour 
même où la bastille fut attaquée, livrée par 
les subalternes , les officiers de cette forteresse et 
le prévôt des marchands égorgés , des couleurs 
arborées comme signe d ’ insurrection , les inva- 
lides désarmés , les habitans de Paris formés en 
milice , sans le concours de l’autorité du roi. ; 

Le iy juillet, le monarque se rendit .sans 
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appareil, accompagné seulement de ses deux 
frères , au milieu de l’assemblée. C'est moi , lui 
jdit-il , qui ne fais qu'un avec ma nation , c'est 
moi qui me fie à vous 3 aide^-moi à assurer le 
salut de t état. Il ajouta que , comptant sur l’a- 
mour et la fidélité de ses sujets , il avoit 
donné ordreaux troupes de s’éloigner. Il invita 
l’assemblée à faire connoître ces dispositions à 
la capitale . 

w Des députés furent envoyés à Paris le même 
, jour , et furent chargés d’employer tous les 
. jnoyens pour ramener le calme , mais plusieurs 
d’entr’eux comblèrent d’éloges les soldats dé- 
serteurs , au-lieu de les engager à solliciter la 
•clémence du roi, au-lieu de leur dire que les 
.circonstances qui les avoient entraînés étoient 
de nature à les rendre excusables. 

1 Malgré ces attentats contre l’autorité royale , 
malgré les actes de férocité dont la populace 
avoit souillé son triomphe , on vit des hommes 
aussi zélés pour les droits de la couronne , que 
pour ceux du peuple , échauffés par le spectacle 
de l’ivresse de la multitude , osqr croire à un 
heureux avenir, célébrer le courage et l’énergie 
des Parisiens , et gémissant sur les assassinats 
commis après la prise de la Bastille , les regar- 
der comme la suite d’un premier mouve* 
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ment de fureur et de vengeance , qui ne seroit 
plus renouvelé ( î ) , peut-être leur espoir n’eût 
pas été trompé , si les deux factions , dont l’une 
yoüloit s’emparer du trône et l’autre établir un 
gouvernement républicain , n’eussent pas eu tant 
d’intérêt à favoriser le désordre , et si les der- 
niers événemens ne leur eussent pas donné de 
'si grands moyens. 

JLa plus grande partie des habitans du royaume 
partageoit la meme sécurité, et crut leur patrie 
échappée au naufrage. La joie fut universelle!, 
lorsqu’on apprit , dans les provinces , l’éloi- 
gnement des troupes , la démarche du roi et 
le rappel des anciens ministres. Le parlement 
de Paris , donna le premier exemple de l’hom- 
mage rendu par un tribunal , à l’assemblée. 

" — * — * 

< ( i ) Etant au nombre de» députés envoyés à Paris le 

15 juillet, je fis dans rassemblée un récit qui portait 
l’empreinte de ces divers sentimecs , et qui a été annexé 
au procès.verbal. J’y disois que parmi les acres de déses- 
poir du peuple , en pleurant sur la insrt de plusieurs ci- 
toyens, il seroit peut-être difficile de résister A un senti - 
ment de satisfaction en voyant la destruction de la Bas - 
tille. Je ne tardai pas à sortir de cette funeste illusion a 
■eonnottre les succès des coupables intrigues dont plusieurs 
conversations m'avoient indiqué les motifs, et que j’avois 
d’abord cru déjouées par la réconciliation de l’assemblée et 
du monarque. 1 

il 
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Il lui exprima sa reconnoissance , pour ses der- 
niers actes de %èie et de patriotisme qui avoïent 
concouru au succès des dàerminations paternelles 
du roi. Get exemple fut imité par les autres 
tribunaux de Paris et par ceux des provinces. 
L’assemblée reçut de toutes parts des témoignages 
d’admiration pour sa fermeté et sort courage ; 



on la félicitoit sur l'événement qui lui aV'oit réfidu 
la liberté -, on la remercioit de ce qu’elle avoit 

déjà fait pour la patrie : on la conjuroit cfàdhevet 

. i j : “S rica ei 

son ouvrage. 

Tout contribuoit.donc , depuis les derttierea 
entreprises de la cour, à renverser les Obstacles 
qui pouvoient s’opposer aux usurpations de 



Passemblée ; tout contribuoit à déchaîner' la 
multitude. Le peuple de Paris ne conrioissoit 
plus que le nom de la royauté ; il avoit substitué 
le sentiment de sa force et l’orgueil de son 
triomphe , au respect pour les lois , pour le 
monarque et pour les magistrats de sa propre 
autorité ; il renvoie les officiers municipaux , les 
remplace par des hommes choisis dans le tumulte. 
Dans chaque quartier se forment des assemblées 
sous le nom de districts , où le particulier le 
plus ignorant vient prononcer sur le sort de 
Pétat. La plupart des villes agissent comme la 
capitale ; la France est transformée en un vaste 
Tome II. Ç 
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populaire , pour faire redouter leur puissance \ 
firent parcourir à la même époque toutes les pro 4 - 
vinces , par des émissaires chargés d’alarmer le 
peuple , de lui annoncer des invasions de bri- 
gands ou d’ennemis étrangers j de forcer , au 
moyen de ce mensonge , tous les hsbitans des 
campagnes à se rassembler en ârfoes ; de leur 
distribuer de faux ordres du roi pourinçëttdier les 
châteaux -et ravager les propriété# dés gentilsf- 
- iiommes. Les nobles et les ecclésiastiques furent 
«bientôt livrés à la haine publiqüe 1 sous le nom 
aristocrates , nom qui ne tarda point de dé- 
signer , dans les discours des factieux r tous les 
hommes qui n’approuvoient paS 'leurs forfaits. 

Le> deux factions s’efforcèrent; à 1 d’envi d’ac- 
•quérir les faveur# de la populace rdfesâgirent 
de concert pour protéger l’anarchie , pour aigrir 
de peuple contré là famille royale. Elles ne s’ ac- 
cordèrent pas aussi facilement sUr leur. doctrine ; 
dafafctloh républicaine profitait des efforts de 
; Pautrèi La nature dé ses projets lui donnoit plus 
de-moyens pour séduire la' multitude ; et comme 
ceux- qui vouloient s’emparer du. trône ne pou- 
voient également réussir que par là popularité, 
•ils étoient forcés de.marcher sur les traces des 
"républicains pouF ôbtenir ’des ^applaudissement. 
'Chaque fois qu’ils jugeoieqtieî circonstances pe<i 
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favorable» à leurs desseins , ils se hâtoient de 
s’uni* avec eux, et de chercher dans la république 
un asyle contre les peines qu’ils avoient méritées. 
Ces factions gouvernèrent tantôt ensemble, tantôt 
alternativement l'assemblée par la populace j elles 
firent disparoître les bureaux ou l’on auroit pu 
examiner en liberté , et rejetèrent tous les régle- 
mens proposé» pour arrêter l’enthousiasme , la 
précipitation; , ou garantir de la terreur. 

On ne manquera point d’objecter que les fac- 
tieux auroiont trouvé d’autres moyens de succès, 
et que l’anarchie n’auroit pas moins éclaté , si 
la cou® n’eût pas voulu maintenir la séparation 
des ordre*, si eUe n’eût pas rassemblé des troupes 
aux environs: de Versailles et de Paris, et ren- 
voyé le ministre des finances. On peut même 
citer la procédure faite par k châtelet de Paris , 
au sujet des crimes des y et 6 octobre 1789 , 
dans laquelle se trouve consignée la conversation 
d’un député qui disoit î « Si l’on n’eût pas exilé 
» M. Necker , nous ne serions pas moins parvenus 
a à soulever Paris , nous aurions fait me tut le 
*%.feu au paltùt-Bourbon. » Mais ce député sup- 
posoit tous les autres prétextes de mécontente- 
ment , et suc-tout le rassemblement des troupes. 
On n’auroit eu . d’autre ; molif en incendiant le- 
PaJais-Boturbon , que celui d’irriter le gouverne 
. 'J 
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ment , de le forcer à prendre des voies de ri- 
gueur dont on se seroit ensuite servi pour animer 
■*, la populace. Combien la position des factieux 
eût été moins avantageuse ! L’assemblée et le* 
habitans de Paris eussent-ils pu désapprouver 
publiquement, à cette époque, la punition de* 
incendiaires , et faire partager leur ressentiment 
à tout le royaume ? 

Les factieux auroient été capables d’imaginer 
des ressources moins incertaines ; mais on leur 
a épargné la peine de les chercher. Il étoit, je 
crois , impossible qu’ils en trouvassent d’aussi 
avantageuses pour leurs intérêts , qu’un change- 
ment dans le ministère , qui en annonçoit un 
dans les résolutions , et des préparatifs qui se- 
condoient leurs calomnies. Sans cette occasion , 
je ne vois pas comment ils seroient parvenus , 
après la réunion des ordres , à exciter une ré- 
volte générale dans tout le royaume. Au surplus, 
je n’ai pas l’intention d’assurer que , sans les im- 
prudences du mois de juillet 1789 , nous aurions 
évité l’anarchie. Je dis seulement que ce n’est 
pas la réunion des ordres qui l’a produite, et 
qu’elle étolt le seul moyen de la prévenir : ceux 
mêmes qui prétendent que les factieux auroient 
découvert quelqu’autre motif de mécontente- 
ment pour faire révolter le peuple de Paris j 

c 3 
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recorinoissent par cela meme que ce n’est pas à la 
réunion des ordres qu’il faut imputer nos mal- 
heurs , et sans doute ils n’entreprendront pas- de* ^ 
soutenir que fa délibération par: ordres séparé*: 
n’auroit laissé aucûn prétexte , aucun moyen! 
pour entretenir la discorde. 
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CHAPITRE XXXII. i 

Çue/ usage V Assemblée de 17S9 a. fait de sa 

puissance. — Excès de sa tyrannie. 

Plus les membres de l’assemblée avoient ac- 
quis de pouvoir , plus les Français ont le droit 
de leur demander un compte sévère. Les travaux 
sur la constitutioa n’ont commencé qu’après le 
mois de juillet 178p. Si les hommes que les 
circonstances avoient rendu les arbitres de nos 
destinées ont trahi leur devoir et ruiné leur 
patrie, quels obstacles ont-ils donc éprouvé, qui 
puissent leur servir d’excuses ? La cour étoit 
dans l’impossibilité de s’opposer au- bien qu’ils 
auroient voulu faire. Depuis le 23 juin, dans la 
plus grande partie du royaume, la noblesse avoit 
permis à sqs députés de délibérer avec, les autres 
ordres, et ceux qui n’avoientpas encore obtenu 
cette faculté, avoient déclaré le, i6, juillet qu’ils 
se croy oient autorisés à donner leiua, suffrages , 
persuadés qu’ils ne faisaient que prévenir les 
vœux de leurs commentons. Que falloit-il donc 
pour conduire la France à la plus grande pros- 
périté ? Seconder les efforts , du roi pour rétablir 
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l’ordre public , pour faire respecter les tribunaux, 
pour maintenir les anciennes lois jusqu’au mo- 
ment où elles seroient remplacées par des lois 
nouvelles , et laisser dans l’assemblée la liberté 
entière des- suffrages. 

Louis XVI avoit -il mérité de perdre l’amour 
de ses sujets ? S’il avoit paru craindre la réunion 
des ordres , s’il avoit cru que leur séparation 
tenoit à l’ancienne constitution de l’état > étoit-ce 
un crime de se décider, entre deux systèmes, 
pour celui que les tribunaux et son conseil lui 
représentoient comme le plus avantageux à l’état? 
N’étoit-il pas adopté par un grand nombre de 
personnes , dont les lumières et les vertus ren- 
doient les opinions recommandables? Etoit-ce 
un crime que de rassembler des troupes aux en- 
virons de Paris, tandis que l’ordre public avoit 
été plusieurs fois troublé, par des émeutes dans 
ces deux villes , et que l’impunité de ces pre- 
miers désordres pouvoit laisser des inquiétudes 
sur l’avenir ? Le monarque n’avoit-il pas le droit 
de nommer ou de destituer ses ministres ? Ces 
mesures pouvoient être alors imprudentes , mais 
étoit-il bien facile , dans une crise aussi épineuse , 
de découvrir toujours les voies les plus salu- 
taires, et comment des imprudences pouvoient- 
elles effacer tant de bienfaits ?* Devoit-on oublier 
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k tant de sacrifices volontairement offerts par le’ 
monarque pour ie bonheur de son peuple ? De- 
voit-on oublier que pour sauver la capitale, il • 
avoit refusé de faire marcher les troupes contre 
les révoltés, et qu’il avoit préféré de s’abandonner 
à la fidélité de ses sujets ? 

Les députés qui avoient quelque noblesse dans - 
les sentimens , disoient qu’il falloit redoubler de 
modération, puisqu’on avoit acquis beaucoup de 
puissance ; qu’il falloit respecter les intérêts de 
la couronne , plus encore que si le roi se trou- 
voit èn situation de les défendre lui -même : 
mais les factieux vouloient, comme les lâches, 
porter l’audace contre les foibles , aussi loin 
qu’ils pourroient le faire avec impunité. Ils 
n,e rougissoient pas'd’avouer que lai prise de la 
bastille ajoutoit à leurs prétentions, et que l’avi- 
lissement de l’autorité royale leur promettoit de 
l’anéantir. 

Jamais le plus long règne du despote le plus 
absolu ne ravagea le pays soumis à son gouver- 
nement, comme la France, en trois ans, a été 
ravagée par l’assemblée nationale de 1785», ou 
par les factieux qui la ffaisoient agir. Il faudroit 
réunir dans l’histoire les actions d’un grand 
nombre de tyrans , pour retrouver autant de 
démence et d’injustice. Si je voulois exposer 
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en détail tous les maux que cette assemblée a 
lait naître, plusieurs volumes ne sauroient suffire. 

• Je rappellerai seulement les principaux traits de 
la plus incroyable tyrannie. , . . 

L’assemblée vit les crimes se multiplier dans? 
le royaume, toute subordination se détruire,' 
tous les liens sociaux se désorganiser ; vaine- 
ment elle fut conjurée par les ministres , au norai 
du monarque , et par les députés ennemis de . 
la licence ; jamais elle ne consentit à déclarer, 
que les lois existantes seroient exécutées jusqu’il 
leur abrogation ; que les jugemens des tribu- 
naux seroient soutenus par la force militaire. Elle t 
ne connut d’autre mérite que la soumission à ses, 
volontés,, d’autre forfait que la. désobéissance à' 
ses ordres. .On lui parut même coupable, toiites. 
les fois qu’on hésitoit de se ranger au nombrsj 
des stupides admirateurs, ou des preneurs hy-? 
pocrites de ses décrets. 

„ Annonçant des maximes, de: liberté pour sé- 
duire le peuple , elle se fit un jeu de violer 
ses propres déclarations. Ella ;ayoit dit que nul 
ne peut être accusé et détenu, , si, ce n'est dans 
les cas prévus par la loi t et suivant les formes, 
qu'elle a prescrites ; et elle eut un comité, d’in- 
quisiteurs , qui faisoit enlever les citoyens sur, 
des délations se crettes , sur les soupçons les, 
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plus absurdes , sans aucun commencement de 

* \ 
preuves y les chargeoit de chaînas , les jetoit 

dans les cachots , où ils restaient plusieurs mois 
sans être interrogés ; où toute communication 
avec leurs parens et leurs amis leur étoit inter- 
dite. Elle avoit dit que la loi doit être la même 
pour tous , soit quelle protège , soit quelle pu- 
nisse ; et cependant elle assura l’impunité de tous 
.ses membres , en, déclarant qu’ils ne pourroient 
jamais être arrêtés sans son consentement. Elle 
avoit dit que tout ce qui n’est pas défendu par- 
la loi ne peut être- empêché , et que nul ne peut <, 

être puni qu'en vertu des lois antérieurement 
promulguées , et elle fit persécuter un grand 
.nombre de citoyens de tout sexe et'de.tout âge , 
pour de prétendus crimes de Ic^e-nation , que 
.pendant deux ans elle refusa de définir y afin 
de ne pas diminuer les prétexte? de ses ven- 
geances. 

, Elle avoit permis la libre manifestation de 
toutes les opinions , . même religieuses , et elle 
fit poursuivre des hommes qiii n’avoient commis 
d’autre délit, que celui de publier des opinions 
contraires à ses intérêts. Après avoir aboli les 
ordres arbitraires décernés autrefois au nom de 
la couronne , elle en distribua fréquemment, 
pour faire, emprisonner, ceux qui avoient encuru ■ 
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sa disgrâce , ou pour les forcer à venir s’hu- 
milier devant elle. Elle avoit mis au nombre 
des droits des citoyens celui de présenter des 
pétitions , et elle traita comme criminels tous 
ceux qui , dans leur pétitions , lui représentoient 
les inconvéniens de ses arrêtés. - • 

Elle souffrit que, dans un grand nombre de 
villes , la populace dépouillât les officiers civils 
et militaires de leur autorité et la transmit illé- 
galement dans les formes qu’il lui plaisoit d’é- 
tablir. Pour ôter à l’ordre public l’appui des 
forces militaires , et s’assurer qu’on n’en feroit 
jamais un usage contraire à ses vues, après avoir 
ordonné qu’elles agiroient sur la réquision des 
officiers civils et municipaux , ce qui compre- 
noit tous les tribunaux de justice , elle finit par 
réserver exclusivement la réquisition aux muni- 
cipalités et aux autres corps administratifs qui 
assujétirent les troupes à tous leurs caprices , 
accablèrent de vexations celles qu’on ne pouvoit 
corrompre. Pour favoriser de plus en plus l’im- 
punité des crimes , elle refusa , jusqu’aux der- 
nières de ses séances , de permettre aux troupes 
d’agir , sans réquisition , contré les coupables sur- 
pris en flagrand délit. 

Jamais elle ne voulut exclure du lieu de ses 
séances , cette foule de misérables , payés pour 
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être assidus dans les galeries , pour ap plaisir 
huer , menacer , suivant les ordres qu’on leur avoit 
donnés , ou suivant des signes convenus. Une 
seule délibération fut secrette , ce fut celle où 
l’on détermina le salaire des députés , et comme 
si elle eût eu le dessein d’offrir la réunion de 
tous les sentimens vils et odieux , elle entroit 
en fureur chaque fois qu’on propos oit d’en sa- 
crifier une partie au besoin des indigens. 

Elle méprisa les ordres de ses commettans , 
ne permit pas d’invoquer leurs cahiers , quoique 
la plupart de ses membres eussent promis , avec 
serment , de se conformer aux volontés de ceux 
qui les avoient élus. Elle détruisit toutes les au- 
torités auxquelles elle devoit son existence. Elle 
défendit aux états-provinciaux et aux provinces 
de s’assembler, de crainte qu’ils ne missent un 
frein à ses usurpations; elle leur défendit de 
rappeler leurs représentans. Elle ne voulut pas 
même réserver au roi la faculté de lui commu- 
niquer de simples observations. Elle en exigea 
la docilité d’un esclave. Quand elle eut arrêté 
les premiers articles de la constitution , elle 
osa, le j octobre 1789, lui dicter les expres- 
sions dont il devoit se servir pour les accepter, 
pendant que les brigands environnoient son 
château, et que quinze milles rébelles s’avan- 




çoielH vers la ville de Versailles ; et le 6 octo- 
bre , lorsque des assassins égorgeoient ses gardes, 
menaçoient ses jours ët ceux de la reine J et les 
forçoient à les suivre dans la capitale , elle eut 
la lâche perfidie de refuser son secours a’ la fa- 
mille rovaic. Elle déclara quelle ne pouvoii , 
sans blessqr sa propre dignité , se rendre auprès 
du souverain. Elle l’abandonna à la discrétion' 
des rébelles qui l’entraînèrent ep "captivité; elle 
offrit de se transporter dans le lieu de son em- 
prisonnement. Elle déchargea de toute accusa- 
tion plusieurs, de ses membres que le tribunal' 
du châtelet voqloit décréter, po,ur les. crimes^ dés ' 
5 et 6 octobre* interdit même ace tribunal la 



jct.’ï: 

connoissance 



de ce 

r 



procès , et sauva tous les J 
coupables'. Elle voulut livrer à la malignité la 
liste des bienfaits dù roi. j elle autorisa ses ço-‘ 
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prince de Condé d’une possession garantie par 
dés traites , qui devoit, l’être encore plus par la 
justice et la recotmoissance. 

Depuis le 6 octobre 1789, elle n’avoit cessé 
d’affirmer , sans pudeur, que le roi étoit libre à 
Paris , où elle le retenoit captif. C’étoit commet- 
tre un crime d’état que de laisser voir le moin- 
dre doute sur sa liberté ; mais lorsque , dans le 
mois de juin 1791 , il entreprit de se soustraire 
au joug de ses tyrans , et sortir de Paris avec 
son épouse et ses enfans , sans avoir le dessein 
de quitter le royaume , l’assemblée ne craignit 
plus d’avouer qu’ellç les avoir fait retenir par 
la force , et qu’ils avoient 'trompé la vigilance 
de leurs gardiens. Elle les fit poursuivre comme 
des, prisonniers fugitifs ; elle décerna des éloges 
.et des récompenses à ceux qui , conformément 
à ses ordres , avojent été assez lâches , assez cruels 
pour les arrêter et les mettre à la merci de leurs 
oppresseurs. Après le triste retour, du roi et de 
la reine ; elle les fit renfermer dans ; leur pa- 
lais , dont l’entrée, fut interditç à tous les sujet» 
fidèles ; et lorsqu’elle résolut de faire pronon- 
cer par le roi une acceptation solemnelle , elle 
se borna , pour lui donner un air de liberté 
qui ne pouvoit tromper que des imbécilles., à 
faire ouvrir les portes de sonpalaÿ , à lui per- 
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mettre de sortir dans la capitale , toujours soüs 
les regards des hommes chargés de le surveille*'. 

'Après avoir dit que le peuple étoit le souve- 
rain , et que la volonté générale fait la loi , elle 
prescrivit à tous les citoyens l’obligation de prê- 
ter le serment de maintenir la constitution qu’elle 
avoit créée , sous peine d’étre dépouillés de tous 
leurs droits. Elle eut un si profond mépris pour 
les insensés qui l’admiroient ou les hommes foi- 
bles qui lui restoient soumis , qu’elle changea 
plusieurs fois , par des décrets absolument con- 
traires , la même constitution qu’on avoit promis 
de maintenir ^ et qu’elle ordonna de jurer en 
faveur des nouvelles délibérations , comme elle 
l’avoit ordonné en faveur des anciennes. 

Les biens du clergé étoient trop inégalement 
répartis. Plusieurs bénéficiers étoient sans fonc- 
tions utiles pour la religion et pour l’état. Les 
maisons religieuses étoient , chaque jour , réser- 
vées à un plus petit nombre d’individus. L’es- 
prit de leur institution se perdoit. La société 
en retiroit peu d’avantages , et les opinions , 
-généralement répandues à leur égard , s’oppo- 
soient à leur conservation. L’état avoit le droit 
d’exiger une répartition plus exacte des revenus 
^ecclésiastiques , la suppression de tous les béné- 
fices inutiles et' de la plupart des maisons reli- 
gieuses $- 
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gieuses , mais il falloit , dans ces changemens , 
respecter les droits des titulaires actuels , qui , 
ayant contracté d’après les lois antérieures , ayant 
proportionné leurs sacrifices , leurs dépenses , 
leurs engagemens , au sort qui leur étoit assuré , 
ne pouyoient être dépouillés de leur jouissance , 
sans la plus grande injustice. Ils étoient aussi 
propriétaires de l’usufruit, qu’aucun autre citoyen 
de ses champs et de sa maison. Il n’étoit pas 
injuste , par exemple , de réunir les religieux 
du même ordre dans un petit nombre de cou- 
yens , de fixer pour l’avenir le revenu des évê- 
ques, des cathédrales , des curés et des vicaires, 
en leur laissant des immeubles suffisans pour la 
sûreté de ces revenus. On pouvoit ensuite em- 
ployer au service public les biens qui se seroient 
trouvés vacans par les suppressions , établir une 
caisse d’amortissement qui auroit successivement 
disposé de la valeur des bénéfices éteints par la 
mort des titulaires , en faire la base d’une ban- 
que dont les actions auroient eu la plus grande 
confiance. Les corps civils et religieux ne sub- 
' sistant que par la permission du gouvernement , 
il est évident que lorsqu’il les supprime , les 
biens ne peuvent appartenir qu’à l’état , pourvu 
que les fondateurs n’ayent point laissé d’héri- 
tiers qui puissent revendiquer leurs droits. On 
Tome II. D 
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se seroit ainsi procuré d’immenses ressources , 
sans blesser les règles de l’équité. Le clergé de 
France n’auroit mis aucun obstacle. Il auroit 
consenti à Faire autoriser , suivant les formes 
ecclésiastiques , les suppressions et les change- 
mens qu’on auroit jugés nécessaires. Les titulaires 
eussent même volontairement sacrifié aux besoins 
de l’état une partie de leurs revenus. 

Mais , comme l’a dit Montesquieu , le despo- 
tisme coupe l’arbre par le pied pour avoir les 
fruits. Les chefs de la révolution, pour s’atta- 
cher plus de partisans par la cupidité , voulu- 
rent pouvoir distribuer , sans retard , les dé- 
pouilles des ecclésiastiques. L’assemblée les ban- 
nit de leurs possessions , priva les pauvres des 
secours qu’ils recevoient de leur charité, de ceux 
même qui leur avoient été promis par les fon- 
dateurs. Elle eut l’audace de prononcer qu’on ne 
s’arrêteroit point aux clauses par lesquelles les 
fondateurs se seroient réservé le droit de repren- 
dre leurs largessés , si leurs intentions n’étoient 
pas exécutées. Elle anéantit l’hypothèque des 
créanciers des corps ecclésiastiques , et les ren- 
dit , malgré eux , créanciers de l’état auquel ils 
n’avoient pas voulu confier leurs fonds. Elle 
d >nna les plus modiques pensions aux ecclé- 
siastiques , subordonna tous les frais du culte et 
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la subsistance de ceux qu’elle avoit ruinés, aux 
caprices de se» agens, à la bonne ou mauvaise 
situation des finances, 1 dans un temps où l’anar- 
chie anéantissoit les impôts.* Elle mit les mem- 
bres du clergé dans l’impossibilité de payer leurs 
dettes , de secourir leurs' familles , et de sou-*- 
lager les iàdigens. Ainsi, par ce vol scandaleux, 
elle jeta dans le désespoir un nombre infini de 
citoyens; mais elle ' ne së borna point à -per- 
sécuter le clergé £ar la r pertë de ses biens ; elle 
bouleversa les diocèses, transféra la juridiction 
spirituelle à son gré , déplaça les évêques ,' èd 
créa de nouveaux , remit à des électeurs , choi- 

t • , # r 7 ( , 

sis *par la multitude , le soin de les nommer. 
Elle fit toutes ces institutions , sans le seéours 
de l’autorité ecclésiastique , ce qui étoit absolu- 
ment contraire aux principes de la réfigibn sui- 
vie, jusqu’alors, par le prince et par plus de 
vingt-trois millions de Français. Elle ordonné 
ensuite' à tous les prêtres de jurer ou de cesser 
leurs fonctions. Elle abandonna ceux qui refu- 
soient un serment contraire à leur conscience , 
à la haine de la populace que ses émissaires ani-' 
moient en secret. 

L’assemblée offrit le spectacle le plus révol- 
tant qui puisse souiller les regards d’un homme 
juste , quel que soit son pays ou sa religion. On 
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vit de3 athés, ou des hypocrites, vouloir en- 
chaîner les esprits par des sermens , après avoir 
donné l’exemple du parjure , établir un nouveau 
culte par la force des armes et par l’appui des 
> brigands , parler de tolérance , pendant qu’ils 
laissoient persécuter ceux qui préféroient l’an- 
cienne religion de leurs familles , qu’ils arra- 
choient au peuple ses temples et ses prêtres. 
En proscrivant le culte catholique , elle recon- 
noissoit qu’elle n’avoit pas le droit de s’empa- 
rer des biens destiné* aux autres cultes, permet- 
toit à leurs sectateurs de. les célébrer solemnelle- 
pie#t, sans entreprendre de rien exiger d’eux qui 
pût blesser leur doctr ine. • 

Elle multiplia les lois rétroactives, s’érigea 
en cour de cassation , révoqua des arrêts du 
conseil et des jugemens rendus depuis trente 
ans , ne rougit pas de s’associer aux brigandages 
les plus atroces , en les protégeant ouvertement. 
Elle dépouilla les juges compétens de la con- 
noissancç des crimes , pour l’attribuer à d’au- 
tres tribunaux auxquels elle défendoit de re- 
chercher les crimes commis avant l’époque qu’il 
lui plaisoit de désigner. Ce fut ainsi qu’elle as- 
sura l’impunité de tous les forfaits dans le Berri , 
le Ni ver nois , le Bourbonnois. Elle exempta de 
toute poursuite les auteurs des rayages exercé! 

1 ’ J •— > i -V «v C 
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dans là Bretagne et dans plusieurs autres pro- 
vinces. Elle appeloit les assassins et les incen- 
diaires, des citoyens trotnpés. Elle prononça la 
surséàhce de tous : les jugemens prévôtaux ,[ 
au montent où une foule dé coupables alloieht 
subir le supplice qü’ilsavoient mérité Elle an^ 
millok lès procédures, quand elles prouvoient 
les crimes dé ses sèctateurs , et né permettoit 
de les continuer, qtié lorsqu’elles étoient dirigées 
contré céux qu’elle vouloir perdre. Après avoir 
fait ses efforts pou^'étouffer la vérité, au sujet «- 
des troubles de Nismes et de" Montaubàn , de 
Nismes où périrent tant d’iàfortünés , eHe erA 
cusa les massacres , calomnia les viciinïes',' des-i 
titua lès offidiers-mufiicipaux qui fin parurent 
trop ardens pour la justice et l’ordre public. Elle' 
confia même le soin de 'jùgèr les officiers de 
Montauban à la municipalité de -ToiildUTe , qui 
s’élôit déclarée leur ennemie 5 mais tous les mu- 
nicipaux ou les côfps administratifs qui proté- ~ 
geoient lés crimes^ violoient les secrets des lot- 1 
tre"S et corrompoient les troupes , étoient assurés 
de -son approbation. Dans ses décrets sur les 
droits féodaux. elle se joua dés propriétés comme 
elle s’est jouée de la sûreté personnelle. Elle fit 
dans tous les emplois , des changemeos nombreux : 
et précipités, sans pitié poùf la-xhultitude de ei- 
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Moyens quMle-prÎYpit: de léur-état,;et-.qU’elle té - , 
duisoit à la misère. En vain le roi Ht recomman- 
der àsacommisératjop.tant de- personnes ruinée* - 
par ses;déo|ets ou par- le#- trimes dont jb:K$£Qr 
lutidn é toit -Je- -prétexte. Eo^r^atter Tpr/gueibop 
U b&jsé jalousie v eifôidgféDdit do ,fa.me jus|ge 
des titres de noblesse. t ^rçs^gyepttk tjijste, (q- 
compense des serviç^tOUj® depuis long 4 efi?ps tV r 
apânagés ; de: , certain familles r , .sans, Considérer , 
que, ces 'distinctions, n’éfflUV p)))s Raccompagnées-, 
de ; /privilèges ppéîepxtuibyi^,, pquyjpit paf être 
utile, au peuplé de Jes abofe j/'etjque ;cews;qpi , 
les jpoMdQÂéotine: sUppof^erfijent pas; cette, Ûn-R 
juste privation. -À jrinatolso , frn... sot z^î ü,r;n 
Pour excltrèide l-’arrnémlanplupart des officiers 
qu’elle sav.-oit, n’étfe ipasjdisfjosës à sçuffirta tous 
les caprices defc club'f y, desd municipalités *,:des- 
districts et des'dépariçmensmoHe encouragea *lr’iiv 
discipliner ebla révolte. -par«y ^s'soldats , 1 actusa 
les officiers d’avoir proVequples viHleP0§«je,t les., * 1 
insultes ,, comme on ! ayo it âc c-usé les- profil étaifcçs 
de Hefs-d’avoir'fajt inceadierjgvirs châteaux Rji* s 
la rébellion dé la garnison de Nancy * le% ; sçuls 
révoltés dpàtpgiment'deînQhâteau 7 yieux ; ':s»^:i; 
rent^suivant'ie^lpbodé léWiPdys, le jusjte ghâti^ 
ment de leurs- fautes , taudis qu- 3 ( Rassemblé,} ré- 
compensa^ plutôt qu’ello/np, punit r les deux 
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végimens qui les avoient entraînés dans le crime. 

On fit disparoître les preuves déjà rassemblées 
contre les séducteurs des soldats, et l’on sup- 
prima les procédures. 

Elle jeta dans la circulation une masse énorme 
de papiers-monnoies , qui fit dispareî;re le numé- 
raire , et contraignit les créanciers à les recevoir 
en payement, malgré la perte de près de la moitié 
dedeur valeur. Elle avoit promis à ceux.de l’état 
de tout leur sacrifier ; mais elle abusa de leur 
confiance , et détruisit les ressources qui pou- 
yoient servir à les satisfaire. Appelée pour re- 
médier aux déprédations de l’ancien régime , elle 
rendit le déficit huit fois plus considérable qu’il 
ne l’étoit ayant les états -généraux. Elle augmenta 
les impôts en même-temps: qu’elle anéantissoit 
'les moyens de les. percevoir. Elle augmenta bien 
plus encore les dépenses, après avoir consommé 
des sommes énormes ; elle refusa de rendre 
compte , et la multitude fut assez stupide pour 
croire que des hommes qui , malgré sa préven- 
tion en leur faveur , craignoient d’exposer leur 
gestion à ses regards , avqjent fidellement régi 
ses intérêts. 

Elle a fait tous ses efforts pour troubler le re- 
pos public dans les autres états. Elle a outragé N 

tous les souverains , accueilli , avec transport , 
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tt)us ceux qui témoignoient le dessein d’exciter 
des révoltes dans leur patrie. A quel sort affreux 
elle a dévoué le comtat d’Avignon et le comtat 
Venaissin, pour les soumettre à sa domination ! 
Que d’atrocités ses funestes décrets ont fait com- 
mettre dans nos colonies , et sur-tout dans celle 
de Saint-Domingue ! Combien elle augmenta la 
corruption des mœurs du peuple Français ! Elle 
l’a rendu l’objet de la haine et du mépris de toutes 
les nations; elle a fait, dé la plus belle contrée de 
l’Europe , le séjour du crime et du désespoir. 

‘Qu’on juge donc s’il doit étrè permis , en par- 
lant des travaux de cette assemblée, de prononcer 
le mot de reconnoissance ; si , dans la foule de 
ses décisions , on rencontre quelques dispositions 
utiles , elle les a puisées dans les intentions ma- 
nifestées par le monarque, et daris les cahiers de 
ses commettans ; elle s’ert est servi comme un 
malfaiteur se sert d’un aliment sain, pour enve- 
lopper le poison. 
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CAPITRE XXXIII. 

Que la violence et la terreur ont dicté la plupart 
des résolutions de rassemblée de 2789 , et que 
la. majorité de ses membres ne les a jamais 
librement adoptées. . ô ■ ; : 

•/ ' f « . 

r ' ‘ , \ 1 ’ ’ ... 1 1 1 \ t . 

Quel eût été l’excès de l’opprobre dé noir* 
patrie , si dans une assemblée formée non-seu- 
lement des représentans deà communes,- mais 
encore des députés particuliers du clergé et de 
la noblesse , le plus grand nombre des suffrages 
librement exprimés , avôient pu ■ protéger 1 le 
crime, persécuter l’innocence, et consommer la 
ruine de l’état. ' " v " ' '—r .7 - j 

Par leur propre intérêt, le clergé , les nobles > 
tous les députés propriétaires dévoient être les 
ennemis de l’anarchie, puisqu’ils alloient en de»- 
venir les premières victimes. Pour exposer au 
milieu de tous les désordres là sûreté de ses 
proches et de ses amis , pour faire dès spécula^ 

tîons de célébrité et de fortuné'!- sur le déses^ 

% • . : * 

poir de ses semblables , pour étré témoin in L 
différent des 'incèhdies et des meurtres qu’on t 
soi-même provoquée, eh rendant -h " multitude 
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l’arbitre suprême des destinées de l’empire ; pour 
être sourd aux cris des victimes dont on a-pré^- 
paré les tourmens , il faut être capable de se 
laisser enflammer de rage par les plus absurdes 
récits, de se laisser persuader que lès nobles et 
les prêtres vouloient égorger tous ies autres /ci- 
toyens , ou les faire périr par la famine ; qu’ils 
jetoient les grains dans la rivière , et qu’ils ejn- 
poisonnoient les sources ; ou bien il faut avoir , 
àîforce de Sophismes et d’orgueil , étouffé dans 
son cœur tous les -principes de l’équité, décore* 
dunom de philosophie l’égoïsme le plus féroce j 
être doué de -l’audace et de l’insensibilité de Ca- 
lilina et de' ses compagnons. 

Dans l’assemblée de 1789, on trouvoit peu 
d’hommes aussi insensés , aussi crédule que la 
plus vile populace ; mais on y remarqua , . dès 
les premiers jours , dans chacun des. ordres , plu- 
sieurs caractères semblables à. ceux des conjurés 
qui ^oulurent à Rome massacrer les sénateurs,, 
incendier la viLfç , faire révolter les esclaves et 
s’emparer du sqprçme pouvoir. Ils u’étoient pas 
d’abord au nombre de cinquante j mais lorsqu’ils 
furent ligués avec, la populace ,- quelques dépur 
Jéis , connus, par , , leurs tfilens , trop foibles ^ „ 
itrqp dénués- de-courage ,,pour Renoncer aux apj . 
plaudissemens de la multitqde.j. r çt se, dévouer^ 
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sa haine, après avoir essayé le rôle de défenseurs -, 
de la. justice et de la modération , eurent la • 
lâcheté .de l’abandonner et de se joindre aux fao . 
lieux. Cependant jamais on n’a pu compter plus 
ée. cent, cinquante députés sincèrement attachés;* 
aux décrets publiés sous le nom de l’assemblée 
nationale. r , v i - J. x 

Si l’intérêt et la raison invitoient la plus, grande-, 
partie jd ; es membres» de l’assemblée à combattre , 
les r factieux, le.sentijp^nt de la terreur, plus, 
puissant encore, les portoit à, U soumission., 
Appjs, ]a prise .dé jà pastille , on ne tarda pas, à 
reconnoîlre l’autorité, qu’avoient; acquise., dans 
l’assemblée,, les - favoris de la populace. Ils se, 
déclareront les, apologistes de ses forfait^ ils- 
empéqherent toutes^ les mesures propres à rétablit^ 
le bon ordre. Les listes de proscription contre: 
plusieurs députés, leur ay. oient proçurççet avan- 



HSShirr* o 1 ui : •• ;no-j .-‘h f- • 

Dans les premiers jours du .mois d’août , la” 



majprité délibérant librement, puisqu’elle; opinoit 
pap.^qrutin,, .qvo i,t rippuné M. ThoureJ. son pré.-^ 
sidént. Il s’étoit distingué par son zèle contre 



les factieux. ITdutLTgrande pluralité dë~ suffrages 

dont il fut honore , a' Festime clés gens' de bien 

-tïîonr.ç ’ -*i :> T.-vn. r • si 

que lui avoit concilie sa conduite t iu.squ a cette 

v-.nnsq •: - Mr-Ji-D :r . . il t .fîE> 

époque. On ne saura i,t . décrire la . fi^rçur , le$. 
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menaces auxquelles se livrèrent les députés fac- 
tieux au moment de sa nomination. On déclara 

* . 1 ■ ; 

qu’on feroit arriver à Versailles les brigands qui 
s’attroupoient au Palais-Royal , pour l’immoler 
lui et ceux qui Pavoient élu. M. Thouret obéi' 
aux menaces, abandonna le poste qu’on lurâvoït 
confié(i).Un grand nombre de ceux qui Pavoient 
choisi furent aussi prudens , et , par amour dé la 
paix, laissèrent les factieux élire à leur gré, ou; 
donnèrent meme leurs vont à l’un des’ deputéi’ , 
qu’ils avoient désignés. 

• Puisque M. Thouret avoit obtenu , par sa mo- 
dération , la haine des fàfctieux/et la pluralité 
absolue des suffrages pour la présidence , n’est-il 
pas évident que les ennemis dés‘prittcipes ? don ‘ 
il étoit le ' défenseur , në-fdrmoierrt pas la ma- 
jorité ? ~ w aoj . 

‘ A Versailles, les résolution^ étoient préparées 
dans un club , comme elles le furent depuis à 
Paris. La terreur, Une fois inspirée , s'übsistoit 
quelque temps , et lorsqu’on laToÿmt s’aflFoiblir, 1 
on avoit' soin dé la ranimer piir des attéoupë-! 
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(j) On sait que M. Thoure^, reconcilié avec ces ter~ 

ribles adversaire, a reçu plusieurs fois de leur recpnpois- 
sance , la présidence qu’ils ne lui avoient pas pârmîs 
i^Xerter 1 datfr le mois d’aoiît -• r-J . :. r - 
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mens qui furent employés pour les délibérations 
les plus importantes» La populace fut soulevée 
pour l’abolition de la dixme, pour $ter au roi 
le droit négatif en matière de législation , pour 
psurper les propriétés dû clergé , pour empêcher 
de déclarer la religion catholique religion de 
l’état , pour l’établissement des assignats , pour 
priver le roi du droit de paix et de guerre. 

Les spectateurs placés dans les galeries , par 
leurs signes d’approbation ou leurs murmures » 
s’opposoient à la liberté des suffrages. Leurs ap* 
plaudissemens , en faveur d’une proposition , de- 
yenoient une déclaration de guerre, de la part 
de la multitude , contre tous ceux qui refusoient 
de l’adopter j des hommes courageux pouvoient 
Seuls mépriser les menaces , les lettres anonymes, 
les listes de proscription. En résistant aux fac- 
tieux , on exposoit , dans les provinces , sa fa- 
jnille à des outrages , ses propriétés à des dévas- 
tations. Plusieurs députés furent contraints de se 
prémunir contre tant de périls, par des certificats 
qui attestoient leur -patriotisme. Chaque jour 
augmentoit le nombre de ceux qu’on parvenoit 
à frapper dépouvante. 

Dans le mois de septembre 1789 , la majorité 
jembla s’indigner, de sa foiblesse , et se rallia 
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pour la sanction royale ; c’est-à-dire , pour con- 
server au roi le droit de rejeter tous les projets 
de loi qu’il ne jugeroit pas à propos de consacrer. 
Les républicains regardèrent, avec raison, cettè 
circonstance comme décisive , et jamais ils ne 
firent mouvoir plus d’intrigues. Les lettres dé 
menaces , écrites au nom des attroupemens du 
Palais-Royal , dénoncèrent une coalition du cler- 
gé, de la noblèsse et de cent trente membres 
des communes ; c’est-à-dire , qu’elles dénoncèrent 
la majorité elle -même, qui étoit encore plus 
considérable , car plus de trois cents membres 
des communes étoient déterminés à soutenir le 
droit négatif du monarque (1). 

Quand les républicains furent parvenus à 
détruire la plus incontestable des prérogatives 
„ du trône , la plus évidemment garantie par 
tous les mandats , quand ils eurent forcé jus- 
qu’au ministère à se réunir avec eux pour exclure 

le roi de tout partage dans la souveraineté , 

i ' ' r • - ■ ; 

• f 



* t - , . . * . , 
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(1) Le traité que plusieurs républicains me proposèrent 
de signer à cette époque , et dont fai parlé dans l'exposé 
des motifs de mon retour, en Dauphiné, étoit une nouvelle 
preuve qu’ils n’avoient pas en leur faveur la pluralité des 
suffrages. 
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quel obstacle pouvoit désormais arrêter leurs 
efforts ? . 

Depuis ce temps-là , la minorité , traînant à sa 
suite une foule d’hommes foibles , empressés de 
recueillir les avantages que procuroit la faction à 
laquelle l’effroi les avoit attachés , parvint à domi- 
ner avec un sceptre de fer. 

Vainement on résolut d’opposer aux factieux 
une précaution dont ils donnoient l’exemple. 
La populace , au moindre signal , dispersoit les 
associations , lorsqu’elles étoient nombreuses. 
A Versailles , plusieurs députés se réunirent 
pour former un comité central ; chacun d’eux 
dirigeoit ensuite des assemblées particulières. 
Le calcul des suffrages dont on s’étoit assurés, 
donnoit toujours une majorité considérable , et 
cependant on ne parvenoit pas à faire passer 
un seul décret. On n’avoit que le stérile privi- 
lège de faire nommer au scrutin les officiers de 
l’assemblée , malgré les efforts des factieux , 
toutes les fois qu’on y mettoit la moindre impor- 
tance. « 

A Paris , il fut plus impossible encore de se 
concerter avec succès. La lutte étoit trop iné- 
gale. Dans une révolution , celui des deux 
partis qui juge tous les moyens convenables . 
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doit vaincre celui qui dédaigne des ressource? 
que la probité désavoue (i). 

Si la majorité eût été favorable à la nouvelle 
doctrine, on n’aUroit pas employé la violence 
pour faire prononcer des décrets. On n’auroit 
pas sans cesse enfreint les formes prescrites par 
le réglement , on n’auroit pas décidé les ques- 
tions les plus épineuses dans une seule séance, 
on n’auroit pas si souvent refusé d’entendre les 
opposans. 

Nous ne rappelerons pas tous les outrages, 
toutes les injustices qu’endurèrent les députés qui 
ne voulurent pas se soumettre au joug sans résis- 
tance. Chaque jour ils s’entendoient , du haut de la 
tribune , ou par des énergumènes admis à la barre , 
accabler d’injures et menacer de la fureur du peu- 
ple ; et s’ils exprimoient leur indignation , Us 
étoient emprisonnés. 

Les suffrages étoient - ils libres dans une 

(i) Il faut avpuer aussi que beaucoup de députés bien 
intentionnés , avoient si peu d’énergie , qu’on ne pouvoit 
pas même obtenir d’eux qu’ils se rendissent dans la salle des 
deliberations , dès le commencement de la séance , et que 
pour y rester jusqu’à la fin, ils retardassent l’heure de leurs 
repas. Clarendon a porté la même plainte contre les ta ya- 
listes du longparlenient. *• 
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Assemblée où l’on refusa cent fois de protéger 
les députés contre les insultes de la populace , 
où la plupart étoient ench..înés malgré eux 
par le refus des passe-ports et la crainte des 
périls qui les attendoient dans leurs provinces ; 
où , sans respect pour les droits de leurs com- 
mettans , on les privoit de leurs fonctions s’ils 
ne promettoient pas avec serment de maintenir , 
de tout leur pouvoir , des institutions créées et 
soutenues par le crime ; où ceux qui tentèrent 
de le refuser dans l’asemblée virent la foule , t 

dans les galeries, s’ag ter comme si. elle eut 
voulu se précipiter sur eux , et proférer de san- 
glantes imprécations'!’ Les suffrages étcieat-il* 
libres dans une assemblée dont les membres 
•étoient repoussés par des sentinelles , s ils ne 
portoient à leur chapeau le signe de la rébel- 
lion ; dans une assemblée où il étoit impossible 
de répéter ce que savoit l’Europe entière , que 
le monarque étoit prisonnier? MM. Malouet , 
de Virieu , de Çlermont-Tonnerre , de C-zalès, 
le vicomte de Mirabeau , M:ury et plus : eura 
autres n’ont-ils pas couru les plus grandi dan-» 
gers? Aucun député n’a péri dçs mains d’un 
assassin. On auroit craint que de pareils atten-v 
tats ne fussent pas supportés par les provinces , 
on ne vouloit que répandre l’effroi. Mais si , 
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pour le produire , les menaces n’eussent pas 
été suffisantes , les crimes n’auroient pas été 
épargnés. 

Lorsque la majorité des membres du parle- 
ment d’Angleterre , sous le règne de Charles I er , 
fut entraînée par la crainte dans les délibéra- 
tions les plus criminelles , lorsque la chambre- 
haute obéit elle-même à l’impulsion des fac- 
tieux , aucun pair ou député des communes ne 
perdit la vie. Il n’en est pas moins clairement 
démontré que la terreur enchaîna la liberté des 
suffrages. 

Je ne puis, me défendre de présenter ici quel- 
ques réflexions en faveur de ceux qui , profon- 
dément indignés d’appartenir à une assemblée 
criminelle , dont ils ne pouvoient empêcher les 
résolutions , s’éloignèrent, avec le dessein d’éclai- 
rer leurs commetians , et de la combattre par 
leurs discours et leurs écrits. 

On ne sauroit blâmer le grand nombre dç 
députés qui abandonnèrent les, états- généraux 
de 1 3jd, lorsqu’ils les virent gouvernés par la 
faction de Charles-1 e-Mavvais , et soumis à la 
populace de Paris. On parle avec mépris de 1^ 
foiblesse de quelques membres du long-parle- 
ment d’Angleterre , qui , sans avoir donné 
aucune preuve de fermeté ? s’enfuirent dès les 
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premières menaces, et n’eurent d’autre dessein, 
que de se mettre à l’abri de tout danger. Mais. 
Clarendon , dans son excellente histoire de la. 
rébellion , observoit que la retraite de ceux qui 
se rendoient auprès du roi, et en d’autres lieux 
où ils croyoient pouvoir lui être plus utiles , 
étoit un acte de prudence et de fidélité. Il 
ajoutoit qu’on ne peut pas même condamner 
ceux qui, pour conserver leur innocence et leur 
liberté, aimèrent mieux s’exposer à toutes les 
autres censures, à tous les autres chagrins que. 
leur suscitoit leur retraite du parlement. Il 
reconnoissoit que des personnes d’honneur 
restées dans la chambre des communes , s^étoient 
opposées avec beaucoup de courage à ses réso- 
lutions , que même ils avoient pu le faire avec, 
plus de liberté que lorsque les opposans étoient. 
en plus grand nombre. Mais il invoquoit leur 
bonne-foi , et leur demandoit s’ils n’avoient * 
jamais été forcés de se soumettre à des actes, 
contraires à leur conscience, à leur jugement, 
à la fidélité qu’ils dévoient au roi. 

Aucune délibération de l’assemblée nationale, 
né pouvoit , aux yeux d’un royaliste , prendre, 
le caractère d’une loi , sans le consentement 
du monarque. Privé de ses gardes, environné dq 
ceux qui l’avoient contraint à se rendre à Paris', 
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étoit-il possible de croire qu’il auroit la faculté 
de rejeter un seul décret ? Meme à Versailles, 
depuis le 15 juillet, il n’auroit pu refuser son 
approbation qu’en s’exposant aux plus grands 
périls. Comment donc pouvoit-il jouir, dans la 
capitale , de la liberté nécessaire '{ 

Les membres de l’assemblée étoient depuis 
long-temps privés, à Versailles, de la liberté 
de leurs opinions. C’étoit du voisinage de Paris 
que les factieux recevoient les moyens de ter- 
reur. Comment donc, en transportant l’assemblée 
au centre de leurs forces, leur domination se 
seroit-elle affoiblie ? 

• Mais ,' dit - on , les hommes de probité et 
de courage , en restant dans l’assemblée , pou- 
voient mettre obstacle à des résolutions funestes. 
Assurément leur nombre ne devoit pas aug- 
menter à Paris ; jamais il n’avoit pu suffire à 
Versailles pour faire triompher l’intérêt public 
dans les questions importantes. Ils avoient éprouvé 
l’inutilité de leurs efforts , l'impossibilité d’enr 
pêcher la plus grande partie des membres de 
céder à la crainte. Les ennemis du trône l’avoient 
déjà sappé par les fondemens. Leurs premiers 
succès annonçoient assez ceux auxquels ils peu- 
voient prétendre. 

r Les députés royalistes avoient - ils au moins 
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la consolation de veiller à la sûreté dit roi ? 
Mais ceux qui étoient distingués par leur zèle 
pour le trône ne pou voient se montrer près de 
lui sans augmenter le péril. Il n’a point eu de 
protection plus efficace ,• pour la conservation 
de ses jqurs et de ceux de sa famille , que 
l’intérêt du plus grand nombre des factieux à 
se servir "de son nom pour soumettre le$ 
provinces. ' " ' • ■ -Y: > 

Si la présence des déposés royalistes dans 
l'assemblée, depuis la captivité du rôi, àvdit 
peu d’avantages , elle avoit beaucoup d’incom 
véniens. Oft ne leur laiSsoit là permission de 
parler que lorsqu’on is’étoit assuré de là majo 1 - 
rité des voix et des dispositions des galeries 5 
et leurs discours , qu’on n’écoutoit qu’autant 
qu’on avoit les moyens de les rendre inutiles', 
étoient sans cesse invoqués, comme la preuve 
la plus entière de la liberté des suffrages , et 
tout à -la -fois comme un obstacle au bonheur 
public. ■ • VT, : ' ' * 

Quand on participe aux deliberations d’un* 
assemblée , on prend ; en quelque sorte l’enga- 
gement de respecter les décisions de la majorité 1 . 
Or , comme les décrets étoient regardés , par 
le public, comme l’ouvrage de la majorité, la 
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présence des royalistes paroissoit un aveu de 
légitimité de ces décrets. 

Chaque jour on ordonnoit que les décrets 
serpient portés à la sanction ou à l’acceptation 
du roi. Cette cérémonie n’étoit qu’une im- 
posture pour tromper le peuple , puisque le 
monarque étoit captif. Il étoit impossible aux 
députés royalistes de s’élever contre une pareille 
hypocrisie , et leur silence sur cet objet , 
tandis qu’ils dissertoien't sur d’autres questions , 
étoit une présomption en faveur de sa prétendue 
liberté. 

Puisque le roi ne pouvoit librement consentir^ 
l’assemblée n’a voit pas le droit de délibérer. 
Les députés royalistes qui donnoient leurs Suf- 
frages , furent forcés de considérer comme de 
véritables lois, les décrets revêtus d’une sanc- 
tion apparente, de proposer des résolutions, 
des amendemens qui siipposoient dans l’assem- 
blée une autorité légitime , . malgré la captivité 
du monarque* Ils furent forcés de donner l’exemple 
de l’obéissance , et de prêter deux fois le serment 
de maintenir de tout leur pouvoir les institutions 
les plus funestes. 

Quand le roi, ramené de Varennes, fut en- 
fermé dans le thâteau des Tuileries, les dëputéfc 
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qui lui restoicnt fidelles , craignirent avec raisori 
d’aggraver le danger de sa position ', s’ils se per- 
tnettoient de le défendre. Us firent plus , ils ces- 
sèrent de prendre part aux délibérations. Le tems 
où l’on a cessé de redouter leurs discours, a été 
celui où le parti dominant s’est divisé , où cette 
division a produit plusieurs décrets pour rendre 
au roi et à sa famille , quelques prérogatives au- 
paravant anéantis , où les plus zélés républicain* 
ont jeté des cris de fureur contre les chef de l’as- 
semblée , où les plus célèbres défenseurs des 
opinions populaires ont subitement changé de 
langage. 1 ■> 

Avant l’évasion du roi, son emprisonnement 
n’étoit pas avoué par la faction dominanté ; 
mais il n’en étoit pas moins réel. Les députés 
royalistes avoient donc, depuis le 6 octdbre 1789, 
les mêmes motifs pour ne pas délibérer. S’ils 
eussent tous quitté l’assemblée après les crimes 
du 6 octobre , leurs efforts combinés dans les 
diverses parties du royaume auroient pû dé- 
tromper le peuple , réveiller l’indignation des gens 
de bien , des tribunaux , des corps administratifs 
qui n’étoient pas encore composés d’après les 
principes de l’anarchie. Un grand nombre de 
députés annoncèrent qu’ils alloient s’éloigner , et 
tenter de briser, dans les provinces , les fers qu’on 
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leur forge.oît à Paris. Plus de cinq ou six cents 
fass -^orts furent signés; mais bien peu persis- 
tèrent dans leurs premiers desseins, ils crurent 
en partant que les autres conservoienl les mêmes 
dispositions. Ils étoienten trop petitnombre pour 
réussi r . Ils furent persécutés dans leurs retraites : 
m is ils eurent du moins l’avantage de ne plus 
autoriser , de leurs noms& de leurs présence, des 
délibérations criminelles. Je respecte les motifs 
de ceux qui changèrent de résolutions, & de ceux 
■qui n’ont jamais formé un semblable projet. Je 
partage la reconnoissance qu’ont inspirée à tous 
les royalistes , ceux qui ont supporté tant d’ou- 
trages , bravé tant de péril j fait un si noble usage 
de l’éloquence pour défendre les principes de 
h justice et les droits de la couronne, et mérité 
l’estime de l’Europe entière» 
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CHAPITRE XXXIV. 



Des mesures prises par le roi et ses ministres, depuis 
le mois de juillet ijSg,, jusqu'à l’acceptation de 
tous les droits constitutionnels. 

Depuis que le roi avoit été forcé , dans le mois 
de juillet 1789, de se présentera l’hôtel-de-ville 
de Paris , au milieu d’un peuple en armes , d’y 
paroîlre approuver le mépris de son autorité , et 
d’y recevoir, des mains de l’un des chefs que s’étoit 
donné la maltilude , les couleurs des insurgens , 
il avoit été aussi facile aux ennemis du trône 
d’anéantir de plus en plus sa puissance, qu’il auroit 
été difficile au conseil du prince , de la sauver du 
nauffrag 0 . 

La majorité des membres de l’assemblée étoit 
encore bien disposée en faveur de l’autorité 
royale ; mais elle avoit besoin d’être protégée 
contre la terreur qu’on s’efforçoit de lui inspirer. 
Dépourvu de tout moyen de force, il ne res- 
toit plus au ministère d’autre ressource que d’ac- 
quérir de l’influence sur les chefs de l’assemblée 
et sur les favoris de la multitude; j’ignore quels 
efforts il a tçntés au commencement de la reyo- 
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lution pour déconcerter les intrigues , pour ob- 
tenir le silence de ces vils folliculaires chargés 
par les* factieux du soin d’égarer la populace , 
et pour leur opposer d’autres écrivains dont le 
style et les raisonnemens fussent à sa portée. 

Tous les cahiers à l’exception peut-être de 
deux ou trois , reconnoissoient qu’aucune réso- 
lution des états - généraux ne pouvoit devenir 
loi sans la sanction du monarque. Il devoit 
donc conserver , suivant le Vœu même du peuple 
légalement exprimé , un droit négatif ou un 
veto absolu en matière de législation. La plupart 
des membres de l’assemblée étoient fermement 
convaincus qu’ils ne pouvoient le contester au, 
monarque. 

J’ai rendu compte, dans un de mes précédens 
écrits, des divers moyens mis en usage pouf 
faire prévaloir ce que les chefs du parti démo- 
cratique appeloient un veto suspensifs dont i’s 
avoient pris l’idée dans les constitutions améri- 
caines. Je puis certifier que dans les conférences 
où ils s'efforcèrent de me le faire adopter , ilé 
le proposèrent sous toutes les formes imaginable*. 
Craignant avec raison de n’avoir pas intimidé 
tous ceux qui avoient le plus d’influence dans 
le parti royaliste' , ils les crurent assez vils pour 
se diriger uniquement d’après l’impression du 
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ministère , et résolurent de le faire servir à la 
destruction même de l’autorité royale. Ils lui 
firent appréhender une révolte des habitans de 
la ville de Paris, & la guerre civile dans tout le 
royaume , si l’assemblée reconnoissoit au roi, le 
droit de rejeter indéfiniment, les lois proposées 
par les représentans du peuple. 

Plusieurs des ministres furent d’autant plus 
accessibles- à ces insinuations, qu’ils ne sentirent 
pas toute l’importance da la prérogative qu’on 
vouloit ravir au monarque. Ils crurent devoir 
par prudence se déclarer pour le veto suspensif , 
et même engager les royalistes de l’assemblée à 
•renoncer au droit négatif absolu. J’ai la con- 
noissance personnelle des démarches faites à 
cette occasion auprès de l’un des ministres , pair 
les principaux défenseurs du système démocrati- 
que. Je n’en donnerai pas ici les détails. Il me 
suffira de dire qu’elles me procurèrent l’occasion 
de démontrer dans une conversation particulière 
-que la faculté de suspendre un décret , jusqu’à 
là troisième législature ne pouvoit suppléer le& 
■avantages du droit négatif illimité , & qu’elle 
réduisait le roi, aux fonctions d’un simple offi- 
cier soumis à rassemblée. On m’avoua qu’on 
étoit entraîné par la crainte d’un soulèvement 
général qui mettroit en péril les jours de la 
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famille royale. Je soutiens qu’il failoit résiste? 
aux factieux , avant que leur puissance fut plus 
solidement établie , qu’ils parviendroient diffi- 
lement à susciter une guerre civile , pour faire 
rétracter une décision de l’assemblée, & qu’on 
ne devoit pas acheter la paix par le sacrifice de 
l’autorité royale et des intérêts du peuple. J’au- 
rois désiré que pour ranimer le courage de la 
plupart des députés , le ministère eût fait répan- 
dre qu’il ne conseilleroit jamais au roi de souf- 
frir que son droit en législation reçut une pareille 
atteinte , et que l’assemblée trahît jusqu’à ce 
point les volontés de ses commettans. Si je n’eus 
pas lieu d’espérer un acte de vigueur , on 
me parut du moins déterminé à ne plus faire 
l’éloge du veto suspensif , à ne point seconder 
ceux qui le désiroient. Dès que ses défenseurs 
virent rallentir l’effet de leurs moyens , les avis 
alarmans furent renouvelés ; un des ministres 
prit une autre précaution , ce fut celle de recom- 
mander aux députés royalistes de ne point voter 
pour le droit négatif, s’il n’étoient pas assurés 
d’avance d’une assez grande majorité pour rendre 
la décision plus respectable. .Cette recommanda- 
tion devoit infailliblement empêcher la majorité 
de se former. 

Les partisans du système démocratique par: 
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vinrent même à convaincre M. Necker , que le 
maintien de la paix dépendoit du succès du veto 
suspensif ; qu’en prenant ouvertement sa dé- 
fense , il trouvefoit le double avantage d’assurer 
le repos général , et de se concilier l’affection 
du peuple. Alors M. Necker fit un rapport au 
conseil du roi en faveur du veto suspensif. Il n’y 
déguisa point son but principal. Il y déclaroit 
que le triomphe du veto absolu pouvoit exciter 
une commotion dangéreuse , qu’il regardoit la 
tranquillité du royaume , comme le principal 
objet de la sollicitude du gouvernement , et qu’il 
faudroit peu de choses pour amener des troubles, 
dont les funestes effets seroient incalculables. Ce 
ne fut point ce rapport, envoyé le n septembre 
a l’assemblée , qui détermina la pluralité des 
suffrages pour le veto suspensif ; car ce fut quel- 
ques heures après l’avoir reçu, qu’on recueillit les 
voix : et les observations de plusieurs royalistes, 
au nombre desquels j’étois , avoient empêché d’en 
prendre lecture ; mais la seule connoissance de 
l’opinion apparente ou réelle de la plupart des 
ministres , contribua peut-être autant que les me- 
naces au triomphe des ennemis du trône. Beaucoup 
de députés , plus zélés pour le roi qu’éclairés sur 
ses intérêts, crurent ne pouvoir choisir un meilleur 
guide que son propre conseil. 
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Le droit négatif absolu eût cependant près du 
tiers de suffrages. Le principe avoit beaucoup 
moins d’adversaires que les deux chambres ; il 
ne blessoit les préjugés d’aucûne classe de ci- 
toyens. Ceux qui le soutenoient avoient eu le 
soin , pour déconcerter les manœuvres des fac- 
tieux , de déclarer qu’il s’agissoit de consacrer, 
dans la constitution , la nécessité du consente- 
ment royal , et non pas de l’invoquer contre la 
constitution même ( i ). 



(i) En disant que le roi ne pouvoit faire usage du droit 
ne'gatif absolu , contre la constitution , je ne portai point 
la condescendance jusqu’à prétendre qu’on put faire , sans 
sa participation , une chartre de lois fondamentales. Je sou- 
tins que s’il les jugeoit contraires à ses droits, ou nuisibles à 
ses sujets, il pouvoit appeler des décisions de l’assemblée à 
la majorité des commettans. Les factieux ne pouvoient, 
d’aprèsleur propre doctrine , contredire ce système, auquel 
j’avois eu recourr pour détruire un des prétextes dont se 
scrvoit le parti démocratique , et pour lui laisser cependant 
entrevoir un grand obstacle à ses projets. J’ai éprouvé dans 
cette circonstance , comme dans plusieurs autres qu’on 
ne retire aucun avantage , pour la bonne cause ,. en s’écar- 
tant des vrais principes. Les états-généraux n’existoient 
que d’après un acte de la puissance du roi. Leurs déli- 
bérations ne pouvoient avoir aucun effet sans son libre 
consentement. Ainsi tous les députés royalistes auroient 
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Il est donc très-vraisemblable que malgré 1*0 
menaces du Palais - royal , la pluralité des suf- 
frages auroit été contraire au parti démocratique , 
si tous les ministres eussent constamment dé- 
fendu les droits de la couronne , ou que du moins 
ils eussent gardé le silence (i). Les royaliste* 



dû reconnoître sans restriction quelconque , la nécessité 
du libre consentement du roi, même pour les arrêtés 
relatifs à la constitution. v 

{ i ) M. Necker, dans l’ouvrage qu’il a publié sur son 
administration, a dit qu’il avoit donné l’idée du veto 
suspensif. On vient de voir quels en ont été les véri- 
tables inventeurs. Il a sans doute voulu dire qu’on lui 
devoit l’idée d’en permettre l’exercice pour un décret 
présenté par deux législatures, et de ne le suspendre 
que pour la troisième : mais long-temps avant qu’il eût 
indiqué cette forme, elle étoit au nombre de tous les 
genres de veto suspensif que le parti démocratique offroit 
aux députés royalistes. On l’avoit proposée publique- 
ment au milieu de l’assemblée , pendant la discussion 
sur ce sujet, discussion qui précéda, de quatorze jour*, 
la publication du rapport de M. Necker, distribué le 
n septembre. J’avois même combattu, le f septembre, 
au nom du comité de constitution , le projet du veto 
suspensif , jusqu’à la troisième législature j c’étoit, pour 
les factieux un assez çrand triomphe que d’arracher, 
par le secours des ministres du roi , une disposition 
contraire à tous les cahiers, et dont ils savoient bien 
calculer les conséquences. (1 n’est pas surprenant qu ils 
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zélés ayant ainsi perdu la majorité , ne purent 
jamais la recouvrer depuis cette époque pour 
aucune question intéressante. 

M. Necker a fait, dans son dernier écrit, l’apo- 
logie du veto suspensif; il l’a mis au nombrè de 



*e soient montras peu difficiles sur la durée du veto 
suspensif ’j il leur importoit peu que son effet subsistât 
pendant deux ou pendant quatre années ; mais il leur 
importoit infiniment que le concours de la volonté du 
monarque , pour l’établissement d’une loi, ne fut pas 
regardé comme nécessaire. 

J’ignore le motif qui a engagé M. Necker à passer 
sous silence les intrigues et les -menaces dont il a été 
environné pour faire prévaloir le veto suspensif. Sa 
justification résultoit bien plus .naturellement de ses 
alarmes sur le danger de susciter de nouveaux troubles. 

I 

Supposons même ■que, d’après un examen libre et réfléchi, 
le ministère eût été séduit par les avantages de ce 
système, devoit-il faire perdre aux royalistes, la majorité 
dos suffrages, se rallier contr’cux avec les ennemis du roi, 
préparer a ceux-ci, par une telle victoire, de nouveaux ■* 
avantages , inviter les députés à violer leurs mandats » 
'Leurs commettans, dont ils avoier.t juré de respecter 
les ordres , avoient déclaré qu’aucune loi aie pour-roit 
être faite sans le concours de l’autorité, royale ; et le 
ministère décidoit qu’un decret* présenté par trois lé- 
gislatures, c’est-a-dire trois fois, dans un intervalle qui 
ne peut excéder six ans, dcviendroit, malgré l’opposition 
du roi, une loi de l’Etat. 

' SCS v 
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s'es services. Voici les raisons qu’il donne en sa 
faveur. — » J Le roi n’auroit jamais' pu faire usage' 
» du veto absolu , parce qUë le peuple n’auroit pas 
» supporté l’idée d ? un obstacle perpétuel aux lois' 
» proposées par ses représentais «. Une telle pré- 
rogative est de simple décoration. Il est généra- 
lement connu que le roi d’ Angleterre ne pourront 
faire usage de ce droit darts une occasion impor- 
tante , sans dissoudre le parlement ; on n’en cite* 
qu’un seul exemple. » Il ne résulte aucun incon- 
» vénicnt de l’impossibilité morale de rejeter' les’ 
>y bills du parlement, parce qué là chambre de» 
» pairs garantit son autbrité": mais fasSOriiblée de- 
» France n’étant formée que d’uné chàmbîe, ce 
» setoit vrn grand mâlheur'qü’il fût' impossible 'au 
» roi d’exërcer lè droit cP opposition. L’unique 
» moyeridir rendre ce droit utile étoit d’erifixér la 
» durée, afîn J que‘la natiotlle considérant' comme 
» momentané , le gouvernement pût en faire' 
» usage sans excitetuné commotion dangereus'e «• 
On jugera si tes raisOritiemetts sontsans'répliqûe. 

Jè soutiens que le roi d’Angleterre est' beaü- 
coupmoins dans l’impossibilïté moralë de refuser 
son approbation aux bills du parlement', que le 
roi de ‘France d’exercèr le veto suspensif. Si les 
exemples du reflis du consentement royal sont 
si "peu nombreux en Angleterre, c’est que 1% 

Tome II. F. 
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majorité des deux chambres Vaccordant ordinai- 
rement avec l’administration, il est très -rare 

) IJ 

qu’on propose des bills contraires à ses vues , 
et que la chambre des pairs , en rejetant ceux 
qui attenteroient aux prérogatives du roi, le 
dispense presque toujours de les rejeter lui-mcme. 
Au surplus, si l’on ne connoît qu’un seul refus r 
sous le règne de Georges III , on peut en citer 
plusieurs^ des règnes précédens. 

Le roi d’Angleterre, après avoir rejeté' un 
billy ne prononceroit la dissolution du parlement 
que dans le cas où la majorité des membres lui 
paroîtroit trop opposée à ses intérêts ou trop 
disposée à combattre ses prérogatives. 

Il est très,- vrai qu’une assemblée législative 
composée d’une seule chambre est extrêmement 
dangereuse pour le roi, et le met beaucoup plus 
souvent dans la nécessité de faire usage de son 
droit d’opposition. Ce droit, même illimité, est 
une bien foible barrière coritre les entreprises 
. d’un corps aussi redoutable , jet lorsqu’il est sou- 
tenu par, la multitude , chaque combat entre les 
deux pouvoirs doit amener une défaite pour la 
couronne : mais de ce qu’un veto absolu ne garan- 
tiroit pas suffisamment les. prérogatives du roi, 
il ne faut pas en conclure quo le veto suspensifs 
lui soit préférable j il les garantiroit bien moins 
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encore , puisqu’il laisse, le monarque sans aucun 
moyen de défense , si trois législatures persistent 
à vouloir anéantir son autorité. M. Necker étoit 
rassuré à cet égard, par la défense qu’ayoit faite 
la première assemblée à ses successeurs , d’altérer 
la constitution : mais la conduite de la Législature 
actuelle lui aura prouvé qu’un corps mesure l’é* 
tendue de sa puissance et presque jamais celle de 
ses dfoks>- ...... ;■•. r C ' ' r ~ '• 

.Est- il plus facile d’eXercer un veto suspensif 
que (^exercer un 3 veto absolu ? Je ne le pense pas , 
et ; je trouve que le danger est absolument le 
meme. Dans queji c^s 1 §j$tQ'af>solu peut-il avoir 
des suites funestes pour la couronne ?. C’est lors- 
que d’assemblée qui. ; propose, ila loi y, attache un 
grind prix à ses résolutions , et qu’elle est secon- 
dées par l’opinion publique-,; ou qu’elle jouit de 
l’affection de la multitude, Alors il est à.craindre 
qué^sojj , ressentiment ne la porte à des mesures 

violentes , ou que le peuple ne s’irrite d’un refus 

. * \ 

qui tronipe son espoir : mais dans cette supposi- 
tion , le veto suspensif produit des inconvéniens 
semblables. Il ne blesse pas àaoins l’amour-propre 
du corps législatif ; voyant suspendre ses décisions 
jusqu’à ce qu’elles soient adoptées par deux autres 
assemblées , il sera mécontent d’un obstacle qui 
fe priye .des avantages ou de la gloire qu’il se 

Fa 




/ 
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promettait , et, les réserve à ses successeurs. 
Quand on connoît le peuple , on sait combien 
ses volontés sont impétueuses , que le moment 
présent ou très-prochain est le seul qui frappe 
ses regards. Ce qu’il peut attendre pendant six 
mois , il peut l’attendre toujours. D’ailleurs, s’il 
étoit susceptible de se calmer par des considéra- 
tions éloignées, il sentirait bien que le veto 
absolu ne peut pas être un empêchement perpé- 
tuel aux lois nécessaires à son bonheur, et que 
la. proposition rejetée pouvant être renouvelée^ * 
à chaque session, si véritablement elle est dictée 
par l’intérêt public , l’opinion finira par détruire 
la résistance. •* ~ 

Les lois ne sont le ply$ souvent vicieuses que. 
lorsqu’elles sont dictées par la passion : mais la 
pission a toujours en vue tne circonstance pré- 
sente dont elle veut tirer avantage. Or , un 
veto suspensif , qui s’étend -au-delà de cette cir- 
constance pour laquelle un décret a été prononcé , 
est aussi absolu qu’il soit: possible de le con- 
cevoir. I ' > •'*! i • 

On peut donc conclure que l’exercice dù veto 
suspensif a les mêmes dangers que celui du veto 
absolu , lorsque le plus grand nombre des ci- „ 
toyens ou un parti dominant protège avec cha_ : 
leur la ici proposée par let représentans--du 
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peuple , et que dans les occasions où il ne pro- 
düit aucun trouble , le veto absolu n’en exciteroit 
pas davantage , et c’est précisément parce que 
l’un et l’autre ne peuvent s’employer sans exposer 
le trône , qu’une chambre de magistrats intéressés 
à soutenir ses prérogatives est absolument ne- 
cessaire pour lui éviter les périls du combat. 

Jusqu’ici nous avons examiné le veto absolu et 
le veto suspensif dans les effets qui leur sont 
communs. Il s’agit maintenant d’indiquer leurs 
différences. Un roi dont le pouvoir se borne au 
veto suspensif , n’est plus portion intégrante de 
la puissance législative , c’est-à-dire , de l’autorité 
souveraine , car le droit de faire des lois est la 

' i 

véritable souveraineté. Il peut , il est vrai , dif- 
férer l’exécution des lois ( i ) ; mais on connoît 
l’époque précise où le roi doit obéir. L’imagina- 
tion franchit aisément l’intervalle , et ne voit 
en lui qü’un simple fonctionnaire , qui doit se 
conformer aux volontés des représentai du 




{ i ) M. Ncckèr, dans son rapport an conte il , avoit dit 
que la roi ne feroit jamais usage du veto suspensif, qu’une» 
seule fois pour un décret j c’est-à-dire , qu’il suspendroit 
l’exécution pendant moins de deux ans , et se rendroit à la 
demande d’une seconde législature , pour être dispensé dt» 
iôle honteux qu'il aurOit soprê* de la troisième. 

Fi 
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peuple , se soumettre à des lois qu’il n’a point 
faites , et dont il a tenté vainement d’empêcher 
l’exécution. Il ne partage point la reeonnois- 
sance de la multitude , lors même qu’il approuve 
les lois qu’elle désire. Son consentement n’est 
plus regardé que comme impossibilité dempê- 
cher. C’est l’assemblée seule qui prononce , il 
n’intervient que dans une formule de publication , 
en qualité de secrétaire de ses commandemen*. 

Mais un roi , dont le consentement ést tou- 
jours nécessaire pour l’établissement des lois , 
est dans une situation bien plus avantageuse. Il 
ostle seul de l’état qui puisse être qualifié de sou- 
verain. Il est en effet le chef de la nation. Il est très- 
supérieur en pouvoir , en dignité , à l’assemblée 
même des représentans du peuple , qui n’est plus 
en droit de se considérer comme revêtue de toute 
la piiiisance législative , puisque la première et 
la plus belle partie de cette puissance lui appar- 
tient constamment, et que lui seul peut impri - 1 
mer le caractère de lois aux actes qu’elle lui pré- 
sente. , 

Ce n’est pas une fiction qui fait donner au 
roi d’Angleterre le titre souverain , puisqu’il 
n’existe point dans ses états d’autorité égale à la 
sienne ; que la portion de puissance publique ? 
dont jouissent les deux chambres du parlement ? 
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est toujours subordonnées à son consentement ; 
tandis qu’outre ses droits législatifs , il a un pou" 
voir indépendant , pour l’exécution des lois et 
le maintien de l’ordre. Les lois même ne com- 
mandent que par son organe. Lorsqu’un bill du 
parlement est sanctionné , il est transcrit dans 
les registres , comme volonté du monarque qui 
Ordonne , de l'avis et du consentement des lords 
et des communes. 

Les avantages d’une prérogative qui appartient 
à la couronne , ne dépendent pas toujours de 
la fréquence de son exercice ; mais bien plutôt 
de l’effet qu’elle produit dans l’opinion. C’est 
l’opinion qui fait la véritable force des rois. Ils 
ne sont puissans qu’autant que leurs sujets ont 
le sentiment de la légitimité de leurs droits et 
du devoir de l’obéissance. Ainsi quand on traite 
légèrement une prérogative du roi , parce qu’elle 
est de simple décoration , on oublie qu’un des 
principaux appuis du trône est la décoration. 

Quand une assemblée de représentans du 
peuple est formée d’une seule chambre , c’est 
un motif de plus de fortifier les prérogatives de 
décoration pour le roi , afin qu’elles ne profite 
pas de l’immense pouvoir dont elles fait bientôt 
son partage pour s’égaler à lui , et meme pour 
l’humilier. Il vaudroit mieux pour un roi être 
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réduit , comme l’a été si long-tems le roi de Po- 
lo nge , à présider l’assemblée législative', avec 
le simple droit de suffrage , que d’être séparé 
d’elle et d’être réduit à la faculté de suspendre 
ses décisions. Dans le premier cas , elle est moins 
jalouse de l’éclat et des honneurs dont jouit son 
président. Tant que la couronne est respectée, 
et qu’elle est le centre de tous les hommages , 
l’autorité royale peut être suspendue , et non 
pas anéantie. Tot.ou tard la nature des choses 
doit lui rendre son ressort ; son avilissement 
dans l’opinion publique est le seul signe de sa 
destruction. 

Quels rapides progrès a fait la dégradation 
'de la royauté française ; depuis l’établissement 
du veto suspensif \ Jusques-là les représentans 
du peuple , mêmes dans leurs actes de menaces , 
avoient présenté de très-humbles supplications 
et s’étoient appelés les sujets du roi ; mais de- 
puis qu’ils se furent réservé la puissance légis- 
lative , ils désignèrent le monarque sous le nom 
de pouvoir exécutif , sous un nom qui ne rap- 
pelle qu’une magistrature subordonnée , dont le 
corps législatif peut successivement modifier les 
droits ou meme prononcer la suppression, comme 
de tout autre emploi subalterne, pès ce moment, 
dans tous les actes publics , le j;oi ne fut nommé 
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qu’après l’assemblée nationale , et les ministres 
eux-mêmes s’asservirent à ce langage flétrissant 
pour la couronne. 

Le veto suspensif a préparé les esprits à voir 
jes décisions du roi et les ordres qu’il donne aux 
corps administratifs , soumis à l’examen de l’as- 
semblée , qui peut les annuller en vertu de son 
pouvoir suprême, fl a préparé les esprits à le 
voir exclure de toute participation aux lois de 
l’impôt , aux changemens des lois constitution- 
nelles. Il a brisé le trône et lui a substitué un 
simple fauteuil à côté du président de l’assem- , 
blée , qui traite le roi comme son égal dans les 
cérémonies, en se réservant les moyens de le 
traiter comme son inférieur dans toute autre cir- 
constance. 

Voici donc le résultat des différences remar- 
quées entre le veto absolu et le veto suspensif. 
Le premier laisse au roi la plus grande partie de 
la souveraineté, la seconde le rend sujet. 

Qu’on ne soit donc pas étonné si la majorité 
du premier comité de constitution attachoit une 
si grande importance au veto absolu, ou au 
droit négatif du monarque ; et si les royalistes , 
placés dans ce comité , donnèrent leur démission 
quand ils virent prononcer que le corps législatif 
seroit formé par une seule chambre 9 que l’assem. 
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blée seroit permanente , et que le refus du roi ne 
seroit que suspensif. Après un pareil triomphe 
du parti démocratique , il ne leur restoit plus 
d’autre alternative que de contribuer à la des- 
truction du trône , ou de discontinuer leur tra- 
Vaux. 

Dans la nuit du p au 6 octobre 1789, si l’on 
eût entrepris de combattre les rébelles, on avoit 
de grands motifs pour compter sur la victoire. 
On pouvoit d’ailleurs , en rendant l’assemblée 
responsable des événemens , en lui donnant lieu 
d’appréhender les suites d’une bataille , la forcer 
de se joindre au roi pour ordonner aux révoltés 
de reprendre le chemin de Paris , et prévenir , pat 
ce moyen , la nécessité de livrer un combat. 
Etoit - on vaincu, ou craignoit- on de hasarder 
le sort des armes V le roi pouvoit se retirer dans 
une autre ville. La plus grande partie de l’armée 
n’étoit pas encore corrompue. Plusieurs corps de 
l’ancienne administration étoient encore en exer- 
cice. Le roi eût fait assembler les municipaux et 
les notables citoyens , leur eût annoncé que sans 
aucun sujet de plainte , vingt milles rébelles s’é- 
toient portés en armes vers son séjour , qu’il 
avoit voulu soustraire sa famille aux dangers qui 
la menaçoient , qu’il venoit leur confier le sort 
de l’état , convoquer , au milieu de leur cité , 
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'l’assemblée nationale , et garantir ainsi la liberté 
;de ses délibérations , contre les violences d’une 
populace égarée. 

Le mauvais succès d’une pareille mesure pou- 
voit avcfir les plus terribles conséquences ; mais 
elle étoit la seule qui pût sauver le royaume , 
*t prévenir les maux qui l’ont ascablé depuis 
ce funeste jour. Il falloit , ou laisser la famille 
royale à la discrétion des rébelles , l’exposer à 
tous les genres de péril et d’oprobre , ou con- 
-sèntir au triomphe du crime, à la tyrannie des 
factieux , ou braver des dangers encore plus 
grands peut - être , mais plus honorables , plus 
digne de la majesté d’un roi. Ainsi, d’un côté , 
perte ou salut , et de l’autre J , nul espoir d’é- 
chapper, si ce n’est pour subir de longs et cruels 
malheurs. Il me sembloit qu’on ne devoit pas 
hésiter (i). 



( i ) M. Necker a dit y dans son dernier écrit , que le 
président de l’assemblée vint requétir l'acceptation des 
premiers articles constitutionnels , pendant que la popu- 
Jace de Paris , qui précéda les bandes parisiennes, rem- 
plissoit déjà les cours du château de Versailles. J’avois 
donné , sur ce fait , des explications suffisantes dans 
mon appel au tribunal de l’opinion publique. J’ai dit que 
je fus envoyé chez le roi au sujet des subsistances de 
la capitale 5 que j’étois chargé d’y retourner avec une 
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On ne doit pâs être étonné , je l’avôue , qu’oh 
ait redouté les suites du départ du roi , et qu’on 
lui ait fait prendre la résolution de rester à Ver- 
sailles , quoique je persiste à croire qu’il Yaloit 
mieux s’en éloigner: mais quel fidelle* sujet du 
roi pourroit , sans le dernier excès d’indignation * 
*e retracer l’horrible image de l’emprisonnement 
du roi , de ce bon roi , digne de l’amour des 
Français , dont il avoit toujours voulu le bon- 
heur , qui fut conduit , avec sa famille , par 
u (je armée de rébelles et par une foule de bri- 
gands ? II avoit en même-temps sous ses yeux , 
et son épouse , et ceux qui avoient tenté de lui 
arracher la vie ? *"et les assassins de ces gardes * 
et plusieurs de ces malheureux gardes à pied * 

i , 

nouvelle députation , pour requérir V acceptation pure et 
simple : mais que m'y trouvant pour le premier objet , 
je conseillai de ne pas différer le secon'd , indispensable 
si le roi ne s’éloignoit point , exigé par la prudence s’il 
sortait de Versailles, et facile à réparer, lorsqu’on déli- 
béreroit librement. Je n’ai pas à me reprocher d’avoir été , 
dans cette circonstance , le lâche coopérateur des factieux. 
J’aurais partagé les périls que je proposois de braver j 
car je ne séparai point le conseil de l’acceptation d’un 
autre conseil qui auroit prévenu les inconvénien* , et 
sans doute je n’aurois pas été le seul 'membre de l’assem- 
blée qui se seroit imposé le devoir de suivre son souve- 
rain. v 
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aü milieu de leurs ennemis triomphans. H venoif 
habiter cette même ville , d’où étoient sorties ces 
hordes féroce* qui s’ étoient souillées de tant d’at- 
x tentais. II étoit forcé de sacrifier ces garder 
fidelles , de les priver d’un honheur qui leur 
avoit coûté tant de maux, et de se livrer à une 
milice aux ordres d’hommes assez coupables pour 
•oser devenir les geôliers de leur souverain. 

H falloit tout entreprendre pour délivrer le 
rôi de cette captivité ; mais plusieurs proclama- 
tions , publiées en son nom , contribuèrent à 
déconcerter les efforts des royalistes. Dans une 
de ces proclamations , on disoit aux Parisiens 
que le roi s' étoit déterminé à céder à leurs ins - 
tànces , et à leur donner une preuve signalée 
de sa cànfiance et ‘ de son amour. Dans une au- 
tre^, adressée aux provinces , on prenoit soin 
dé calmer leurs alarmes. On leur disoit que le 
roi , informé à l’avarice de la marche de la 
milice de Paris , auroit pu se transporter ail- 
leurs , mais qu'il avoit craint de causer un grand ; 
troubler Ce Ti’étoit pas agir librement que de 
céder à une pareille crainte. D’ailleurs , le ré- 
dacteur n’alloit pa* jusqu’à prétendre que le roi 
eut été informé , le jr octobre , que , le lende- 
main » on massacreroit plusieurs de ses gardes ^ 
i fotcé de . iuppUei.. les assolas. 
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obtenir la grâce des autres ; que la vie de son 
épouse seroit en péril, et que les révoltés lui 
ordonneroient , à grands cris , de se rendre dans 
la capitale. Enfin on assuroit , dans cette pro- 
clamation , que le roi étoit venu , avec confiance , 
vivre au milieu des habitans de Paris ; qu’ils 
n 'entreprendraient jamais de gener , en aucune, 
manière , sa libre détermination . On promit qu’il 
visiteroit les provinces , et l’on engageoit tous 
les Français à seconder , par leurs encourage- 
mens , les travaux de l’assemblée nationale. Ainsi 
l’on employoit le nom du roi pour servir la cause 
de ses tyrans. . „ . 0 

Que le rpi captif ait signé ces proclamations, , 
on ne peut en être surpris ; mais que les. mi- , 
nistres les ayent eux-mêmes librement conseil- , 
lées , il est impossible de le croire. Sans doute. t 
ils ont tremblé pour ses jours , et n’ont vu d’au -: 5 
tre ressource que d’agir , dans plusieurs circons - 1 
tances , sous les ordres des chefs du parti triom- 
phant (i). 



v\ 






(i) Jamais je ne me serois attendu qu’un de ces;tmr> t 
nistres eût voulu se faire honneur de ces n/oclàmaiions , , 

t ; ( C-, r 

j’aurois cru qu’il les auroit représentés comme -des actes 

odieux en eux-mêmes , mais exigés pour le salut de la 

- , ••• .••-nvmcticni co > nmen 

famille royale , par la cruauté des oppresseurs , excusés 

pat la nécessité des circonstances et AOtt librement adop-^' 
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r Des réflexions semblables se présentent sur le 
discours du 4 février 1790. Le roi vint se pla- 
cer à côté de son sujet , le président de l’assem- 
blée nationale. Il parla debout ; on n’avoit point 
apporté le trône , ni aucun des attributs de sa 
souveraineté. Il devoit en prononcer l’abolition. 
Dans ce discours , on appeloit la nouvelle di- 
vision du royaume , qui rend les fais de l’ad- 
( 

tés. Je me serois encore moins attendu qu’il eût blâmé 
ceux qui désiroient un mouvement de la nation, en faveur 
du malheureux monarque , et qu’il eût approuvé les pro- 
vinces de n’avoir témoigné aucun mécontentement; c’est-à- 
dire , qu’il les eût félicitées du dernier excès de corrup- 
tion et de lâcheté ; car un peuple à qui l’on eût fait 
connoître tous les crimes du $ et du 6 octobre 178 9 , 
et la captivité du roi, et qui en fut resté le spectateur 
immobile , auioit été le dernier des peuples. Si l’on vou- 
loit qu’il fut jugé moins coupable , il falloit remarquer 
combien la multitude est facile à séduire, combien de res- 
sorts avoient été mis en usage pour l’entretenir dans l’er- 
reur , et cette foule de libelles , où l’on~ transformoit les 
assassins en libérateurs de leur patrie, et les proclamations 
publiées au nom du roi , et les émissaires envoyés dans 
les provinces , et les menaces contré les tribunaux , les 
corps administratifs , et tous ceux qui vouloient propager 
leur indignation II falloit dire quelle terreur inspira parmi 
les factieux ,' l’honorable entreprise de la commission '• 
intermédiaire du Dauphiné , et quels moyens en arrêtèrent 
les succès. ■ -"I v 
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ministration infiniment plus coûteux qu’ils ne 
l’étoient autrefois , une grande idée , un salu- 
taire dessein. Le roi promettoit de défendre 
la liberté constitutionnelle , de préparer son fils 
au nouvel ordre de choses , et à reconnaître les' 
avantages d'une sage constitution , d'une juste 
liberté. On sait que ce discours fournit un pré- 
texte à l’asssemblée pour instituer le serment 
prétendu civique , par lequel on jure de main- 
tenir la constitution de tout son pouvoir. 

Le discours du 4 février 1790 accrut les forces 
du parti dominant , affoiblit celui de l’opposi- 
tion , et livra de plus en plus le monarque à la, 
merci des factieux. J’ai de puissans motifs pour 
croire que cette démarche fût impérieusement, 
exigée par leurs chefs. Plusieurs jours aupara- 
vant, on proposoit , dans les clubs , de contraindre 
le roi à jurer fidélité à la constitution. On mèna- 
çoitde le faire conduire à la cérémonie du serment 
par la populace. Ce nouveau sacrifice parut né- 
cessaire pour éviter de nouveaux désordres- (1). 



( 1 ) M. Necker a réclamé , dans «on dernier écrit;, Iar 
pan essentielle- qu’il .eut à la démarche du roi , et la tribut r 
de reconnoissance qu’elle aurait du lui procurer ; mais., 
sans doute , il a a pas du croire que les vrais amis de la 

Dans 
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Dans Ce discours on demandent raffermisse * 
ment du pouvoir exécutif ; mais comment pou- 

liberté pussent être reconnaissons d’une démarche aussi 
avantageuse aux institutions qui la détruisent. Tout au 
plus dcvoit-il espérer que se rappelant ses services 
envers leur patrie dans d’autres circonstances , ils juge- 
xoient toujours favorablement de scs intentions. Auroit-il 
donc voulu la reconnaissance des partisans des nou- 
velles institutions ? Mais s’il a cédé aux alarmes qu’ils 
inspiroient , dans le dessein de leur arracher des vic- 
times ; s'il étoit persuadé des vices de la constitution , 
dont il promettoitle maintien, comment pourroit-il re- 
gretter leur affection ? Qui l’auroit flétrie ? Quand oa 
compose , le poignard sur la gorge , avec un ennemi 
vainqueur , imagine-t-on de lui demander des sentimens 
de gratitude î 

M. Necker , pour faire considérer comme un bienfait 
envers la France , l’adhésion formelle du roi aux prin- 
cipes de la constitution, assure que le 4 février 1790, 
la liberté la plus entière sous la protection des lois , et 
toutes les précautions que la protection d'un bien si pré- 
cieux rend nécessaires ,/ormoit encore une des conditions 
essentielles de eetie même constitution , qu’il n’y avoit rien 
dans Us principes qui ne pût , qui ne dût augmenter la féli- 
cité publique , la propriété de l'état , la confédération na- 
tionale ee la force réelle de l’empire. Il seroit impossible de 
faire un plus magnifique éloge des travaux de l’assemblée 
jusqu’au 4 février 1790 ; cependant existoient , à cette épo- 
que, les maximes dangereuses de la déclaration des droits. 
11 étoit décidé que l’assemblée nationale seroit permanente ; 

Tome IL , G; 
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voit-on en conserver l’espérance ? Comment pré- 
tendoit - on l’accorder avec Je maintien d’une 



quelle ne seroit formée que d'une seule chambre j que les 
députés seroient renouvelés tous les deux ans ; que le roit 
seroit réduit à la faculté de suspendre les décrets. Les mu- 
nicipalités , districts et départemens étoient créés , tels 
qu'ils sont aujourd’hui , et leurs fonctions étoient dé- 
terminées. L’assemblée avoit manifesté la résolution de 
perpétuer les gardes nationales. On accusait déjà , de- 
puis plusieurs mois , de crimes de lcze-nation , et l'éta- 
blissement d’une chambre unique , ne laissoit pas la 
possibilité d’un tribunal indépendant pour juger les accu- 
sations de ce genre j et comment M. Necker concilie- 
roit-il son cloge de la constitution , telle qu’elle étoit le 
4 février 1790 , avec la satyre qu’il en fait dans les pages 
suivantes , où il prouve les inconvénien* d’une seule 
chambre , où il se plaint de ce que le roi n’a point d'in- 
fluence sur le choix des officiers-municipaux , des admi- 
nistrateurs de département et de district, ou il démontre 
avec beaucoup de force et de clarté les vices de l’orga- 
nisation de ses différens corps , le danger de l’armement 
de tous les citoyens , les funestes conséquences de* 
changemens trop fréquens des membres de la législature , 
où il présente la déclaration des droits connue une source 
d’égarement pour le peuple, comme la cause secrette 
de beaucoup de désordres i Reconno!t-il donc ici cette 
liberté si entière sous la protection des lois et toutes les 
précautions que la conservation de ce bien précieux rend, 
si nécessaires i 
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seule chambre permanente, avec les départemens , 
districts et municipalités exerçant des fonctions 
de policé , de surveillance , ayant les forces mi- 
litaires à leur réquisition, la recette et la répar- 
tition des subsides , direction des établisse- 
mens publics , et cependant , av ec cet immense 
pouvoir , ne se trouvant dans la dépendance de 
la couronne , ni pour les nominations ; ni pour 
la durée des emplois , n’ayant presque' aucun 
motif de crainte ou d’intérêt pour lui obtenir? Le 
pouvoir exécutif leur étoit distribué ; il auroit 
donc fallu le leur arracher pour le rendre au 
roi , jusqu’à ce qu’il plût à l’assemblée de le lui 
reprendre. On réclamoit le pouvoir exécutif en 
faveur du roi , au moment même où les décrets 
qui en attribuoiént la plus grande partie aux 
corps administratifs , venoient d’être munis de 
son acceptation , c’est-à-dire , de sa signature. 

Il est vrai que , depuis cette époque , les pré- 
rogatives royales ont été bien plus affoiblies. Ona 
privé le monarque de la nomination des juges , 
on a fixé les règles de l’avancement dans les troupes 
de terre et de mer; on l’a privé du droit de faire 
grâce , et même de celui de choisir sa demeure ; 
on l’a plus complètement asservi à l’assemblée 
ûatienale ; c’est-à-dire , qu’on a terminé la des- 

G a 



Digitized by Google 




( IOO ) 

truction de l’autorité royale , dont la ruine étoit 
bien avancée le 8 février 1790. 

Il a été impossible aux royalistes de ne pas 
éprouver la plus vive douleur , en apprenant les 
proclamations du mois d’actobre , la déclaration 
faite dans le mois de novembre , que le roi avoit 
éloignés ses gardes , pour donner aux Parisiens 
des preuves de sa confiance , et le discours du 
4 février , et l’ordre donné aux troupes de quit- 
ter la cocarde blanche pour prendre celle de 
Paris , et la permission qui leur fut accordée 

de se confédérer avec les milices nationales , 

{ * 7 
l’abandon , la dénonciation meme de ceux qui 

serveient la cause du roi ; mais les royalistes , 
en désapprouvant les louanges données à l’as- 
semblée dans plusieurs mémoires de finance , 
virent avec satisfaction quelques mémoires pu- 
bliés par le ministère , et principalement celui 
de MM. Necker et de Montmorin , pour dé- 
montrer la mauvaise foi des députés qui avoient 
livré à l’impression le livre rouge , et la perfi- 
die de leurs commentaires. 

Il est bieii difficile de croire que le chimé- 
rique espoir de concilier la tranquillité publi- 
que avec les plus absurdes institutions , n’ait pas 
contribué à tant de funestes mesures ; mais si 
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elles ont été exigées par la nécessité la plus 
impérieuse , on ne peut en faire aucun reproche 
au ministère. Il est même essentiel d’observer 
qu’on n’a jamais révoqué en doute le zèle de 
la plupart des anciens ministres pour les in- 
térêts du roi. La haine et les outrages dont 
les a constamment honorés le parti domi- 
nant , depuis le séjour du roi dans la capitale, 
doivent les garantir tous du soupçon d’avoir 
partagé les projets des factieux. M. Necker ne 
pouvoit en être mieux justifié que par son arres- 
tation à Àrci-sur-Aube , et par la recommanda- 
tion sévère de l’assemblée à son président , de 
ne pas se permettre un seul mot d’égard ou 
d’intérêt , en lui annonçant l’ordre de sa déli- 
vrance. 

Quand Tes factieux eurent forcé le monarque 
à remplacer tous les ministres , à l’exception 
d’un seul , la soumission ou parti dominant 9 
devint , chaque jour, encore plus caractérisée. 
Enfin on vit le mirjistère ( il écrivoit , il est 
vrai , sous sa hache de bourreau ) signer l’or- 
dre d’arrêter le roi et sa famille , lorsqu’il eut 
tenté de briser ses fers. 

Quels momcns cruels cette dernière réflexions 
me rappelle ! Les bons citoyens virent donc leur 

G 3 
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roi braver tous les périls pour s’arracher au joug 
de ses tyrans , et délivrer son peuple de la ser- 
vitude. Ils purent donc entrevoir la fin de tant 
de calamités , mais se fut pour sentir plus vive- 
ment tout le poids de leur infortune. 

Combien il est malheureux , pour le peuple 
français , que son souverain ait échoué dans la 
plus juste entreprise ! S’il eût franchi l’obstacle 
de cet exécrable Varennes , il falloit en sa fa- 
veur tous les amis de l’ordre , et nous donnoit 
la paix et la liberté. La liberté , dont le nom 
avoit servi de prétexte à tous les tourmens qu’il 
avoit endurés , son cœur généreux la destinoit 
encore aux ingrats qui avbient abusé de ses 
.bienfaits -I II devoit nous l’offrir sous ses vrais 
caractères , telle qu’elle peut exister dans un 
pays d’une grande étendue , et chez un peuple 
nombreux, conciliée avec l’autorité d’un monar- 
que assez puissant pour la protéger , pour assu- 
rer les droits de chaque citoyen , et non pour 
les assuje'tir à ses volontés arbitraires. 

Et qu’on ne pense pas qu’un si noble projet 
eût été sacrifié à l’influence de ceux que leur 
indignation ou leurs préjugés ramènent alterna- 
tivement vers l ’ ancien régime , ou la représenta- 
1 tien séparée de trois ordres. Tous les ennemi 9 
des institutions nouvelles qui auroient pu par- 
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Venir jusqu'à leur souvenir, auroient cru que 
l’honneur leur imposoit la loi de partager ses 
périls. Un très-grand nombre parmi eux désiroient 
qu’on opposât une barrière au retour des an- 
ciens abus , première cause de nos malheurs ; 
leurs vœux auroient secondé les résolutions du 
jroi , contrebalance les cris de l’intérêt ou de 
l’esprit du corps. Le désir de dimminuer la résis-' 
tance , d’arpener au parti royaliste tous ceux qui 
.veulent le bonheur du peüple , en leur offrant 
le tableau de son sort a venir; l’horreur du roi 
pour la guerre civile , les sentimens connus du 
guerrier célèbre quiauroit le plus contribué àl’exé- 
cution du plan, que de moyehs d’appui pourla forme 
de gouvernement dont on yoit arrêter les bases I 



- , * r» * , . » ♦ « t ) 

L’opinion de tous les gens de bien de l’Eu- 
rope ri’a pas été cette fois asservie aux disposi- 
tions du sort , et malgré le défaut de succès , 
elle a payé le juste tribut de louanges mérité, par 

ceux qui méprisent les faveurs de la tyrannie et 
> j !ü -i il. ■ »-• ’ o- /< , » 

S exposent a sa vengeance pour en affranchir leurs 

éoncitoyeni. Le nom de M. de Bouille , déjà in- 
séré au premier. rang dans les fastes de l’hon- 
neur et au courage , l’est aujourd’hui au même 
rang dans ceux de la fidélité au souverain légi- 
Urne ; et lorsqu on connoitra mieux la cause pour 

f * j * J vlvi J ' ; - ** 
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laquelle il se dévouoit , le but auquel on Vouloil 
atteindre , on saura tout ce que sa patrie , tout 
ce que les amis de l’humanité lui dévoient de 
peconnoissance. 

Je ne décrirai point cet affreux" retour de Va* 
rennes et de Paris , l’insolence et la joie féroce 
des factieux , les terreurs de deux jeunes enfans , 
si déchirantes pour ceux dont ils avoient reçu le 
jour , cet emprisonnement dans le château des 
Tuileries , inacessible à tous ceux qui , en me- 

r * 

lant leurs larmes avec celles des victimens , au- 
roient adouci leurs peines , ce long et doulou- 
reux supplice , mille, fois plus 'cruel que tous les 
genres de mort. La plus terrible épreuve que lé 
sort puisse réserver à des hommes , est la chuté 
du faîte des grandeurs dans un tel excès d’in- 
fortune. Cette situation seroit un châtiment troj> 
sé\ère pour les plus, grands forfaits. Comment 
donc en supporter l’idée , quand on considère de 
quel roi , de quelle reine elle est devenue le 
partage , quand on sait qu’elle est le fruit de la 
plus criminelle ingratitude dont on puisse citer 
l’exemple ! ' • , . 

r . , i:. » l / : z 

Le roi , jusqu’à ce moment si prompt à se sou- 
mettre aux volontés de ses oppresseurs pour sous- 
traire au danger les objets de, sa plus, tendre, 
affection , sentit que , pour la première fois depuis 
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la révolution!,’ la fermeté n’exposeroit que lui 
seul et s’accordoit aVec le salut de sa famille et 
de ses serviteurs , et lorsque deux anciens offi- 
ciers de ses parlemens et un avocat |ui furent 
envoyés par l’assemblée , pour exiger sa déclara- 
tion , il affirma que tout avoit été conduit par ses 
ordres , et s’efforça de justifier , à son péril , tous 
ceux qui l’avoient secondé , même ceux que leur 
retraite hors du royaume mettoit à l’abri de la 
vengeance. Combien fut noble et généreuse la 
déclaration de son auguste épouse dont le mal- 
jieur n’altera jamais l'intrepide fierté ! « Rien dans 
j» la nature à’auroh pu m’empêcher de le suivre : 
i> ’ j’ai assez .prouvé , depuis deux ans , que je vou- 
îv lois ne le quitter jamais. » Elle montra 1© 
même empressement que le roi , à prendre la 
défense des personnes qui les avoient suivis. " 

• ’ Après Un emprisonnement de plus de deux 
mois dans le château des Tuileries , le roi , sol- 
icité d’accepter la constitution , se soumit'*, 
comme avant sa fuite ,’ à tout ce qu’on exigeoît 
de lui. O n’a voit d’abord proposé de lui laisser le 
choix des deux alternatives de l’acceptation ou db 
la perte de ‘la. Royauté. On avoit aussi proposé 
de lui- permettre de se retirer dans un autre lieue 
mais on craignit les suites de cette liberté i on 
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lui ouvrit seulement les portes du château * ok 
ne l’affranchit pas de la vigilance de ses gardiens!. 

Il est facile de calculer quelles pouvoient être 
les conséquences d’un refus pour la sûreté de la 
famille royale. Le roi se laissa tellement dirigét 
par l’influance des chefs du parti" dominant 
qu’il déclara préférer de rester à Paris , qüàî- . 
qu’on ne lui eût point offert la liberté de se rendrfe 
ailleurs. La même influence dirigea la forme dfe 
l’acceptation. Depuis ce temps , le roi , qui ne satl- 
roit obtenir la faculté de sortir de Paris pendant 
vingt-quatre heures , et sur-tout d’en sortir sartt 
ceux qui le surveillent , est resté dans la -dé- 
pendance .de: la multitude. On examine les pro- 
babilités des insurrections , toutes les fois qu’il 
sfaut déterminer dans : son conseil l’usage du petit 
nombre de ses prérogatives , les tristes restes dfc 
.son ancienne autorité. Enfin il est prisonnier, 
ainsi que son épouse et ses enfansd, comme il 
n’a jamais cessé de l’être depuis le 6 octobre 178^, 
chaque jour impuaément outragé ^ chaque jour 
environné de périls, chaque jour. s portée d’eft- 
, tendre les hurlemens des tigres. / . ‘ \vb 

. • " ' r ... p „ 

- Jamais roi ne fut accablé par Uhè destinéé si 
cruelle ; d’àUtres- monarques ont eu des dangers 
personnels à braver j mais il étoit réservé à nos 
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modernes tyrans, de convertir en instrument 
de supplice , les plus douces affections de la 
nature. v 

Il est facile d’être sévère sur le courage qu’on 
exige d’autrui , sur-tout lorsqu’on est soi-même 
à l’abri de l’orage. Tel seroit un héros dans les 
combats qui refuseroit de se livrer à une mort 
certaine au milieu d’une populace féroce. L’es- 
poir de la victoire, la vue de ses compagnons 
exposés aux même périls , animent un guerrier, 
et lui font braver un trépas honorable : mais on 
ne rougit point de céder à la force , quand on 
est entouré de lâches ennemis prêts â vous acca- 
bler sous le nombre , et qu’on n’apperçoit ptfs à 
sa proximité des soutiens ou des vengeurs. ' 

■ . . ' .-Wi •> H. 

Dans le treizième sièple , un parlement de 
barons , que les historiens d’Angleterre appellent 
le parlement insensé , avoit confié l’autorité sou- 
veraine aux factieux dont le principal -chef étoit 
le comte de Lancastres-r-jls dirigeoient à leur grc 
la populaçe de Londres qui se ljvroit impuné- 
ment au pillage , aux assassinats. Hençi III étoit 
leur prisonnier , il étoit forcé 'de paroîlre ap- 
prouver toutes leurs ordonnances ,Lqus les actes 
des parlemens qu’il leur plaisoit de convoquer. 
On avoit exigé de. lui , dç son fils , et de tous 
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les citoyens le serment d’obéir à leurs décrets , 
présens , passés et futurs. On le contraignoit à 
signer des ordres en faveur de ces tyrans contre 
ceux qui vouloient briser ses fers. Il fut obligé 
d’autoriser de son nom la levée d’une armée pour 
l’opposer aux troupes que la reine son épouse 
envoyoit à son secours. Son fils s’étant mis à la 
tête d’un corps de sujets fidelles , les factieux 
conduisirent avec eux le malheureux monarque , 
et l’exposèrent au fort de la mêlée , il fut blessé ; 
mais les rébeltes furent vaincus , Henri délivré , 
l’ordre public et sa puissance rétablis. 

Jacques I , n’étant encore que roi d’Ecosse , 
fut pris par des nobles révoltés , et contraint de 
recohnoître que c’étoit pour le bien de son service 
qu'on s’étoit assuré de sa personne. 

« Ces concessions , s’il avoit dépendu de moi 
» de les éviter , mé rendroient plus digne de la 
» qualité d’ennemi de mon peuple qu’aucune autre - 
» action de ma vie. » C’est ainsi que s’exprimoit 
Charles I, prisonnier dans l*île de Wight, en 
acceptant un projet de traité qui anéantissoit 
l’autorité royale et consacroit le despotisme du 
long parlement. 

Notre Charles V , à qui la voix publique a 
donné le nom de sage , gouvernant le royaume 
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en l’absence de son pere , se soumit aux états- 
généraux de 13 y <5 , pour se réconcilier avec 
Charles-h -Mauvais , son plus mortel ennemi ; fit 
élargir , pour le satisfaire , ses dignes protégés , 
les voleurs , les assassins , les incendiaires ren- 
fermés dans les prisons : il obéissoit à deux chefs 
des factieux , le prévôt Marcel et l’évêque de 
Laon ; il autorisa l’emprisonnement et la saisie 
des biens de ses propres officiers , et donna l’en- 
trée de son conseil aux favoris des révoltés. 
L’évêque de Laon le força d’écrire au pape en 
sa faveur , pour lui procurer le chapeau de car- 
dinal. Marcel , après avoir fait égorger , en pré- 
sence et dans la chambre même du régent , les 
deux maréchaux de Champagne et de Normandie, 
lui fit souscrire une approbation de cet assassinat; 
il lui fit arborer les couleurs des rébelles , et dé- 
clarer qu’il s’unissoit pour toujours avec les ha- 
bituas de Paris , au moment même où la popu- 
lace de cette ville se rendoit coupable des plus 
grandes atrocités. Cependant Charles V fut re- 
mercié par les états-généraux de Comjpiègne, de 
n’avoir point , dans les temps orageux , déserpéré 
du salut de la France. 

Les princes , dont nous venons de citer l’exem- 
ple , n’avoient à craindre que pour leur vie ; ils 
c’aYoient pas à veiller , comme Louis XVI > sur 
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les jours d’une épouse adorée , sur ceux de deux 
jeunes enfans. Dans la situation où se sont trouvés 
constamment le roi et la reine , depuis le 6 oc- 
tobre 178P , s’ils eussent voulu résister aux chefs 
de la multitude , il ne falloit pas seulement 
braver un danger prochain , mais en voyant mille 
poignards levés sur leurs tètes et sur celles de 
leurs enfans , il falloit donner aux assassins le 
signal de frapper (i). 



(1) En apprenant les attentats commis le ao juin der- 
nier , dans le château des Tuileries , toute l’Europe admira 
le courage magnanime du roi et de la reine, et celui de 
madame Elisabeth , princesse que le ciel semble avoir 
voulu former pour leur consolation. 
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CHAPITRE XXXV. 

Les Français ont-ils acquis la liberté par la 
révolution ? 

Quelle affreuse idée il faudroit avoir de la 
liberté pour croire qu’elle existe en France ? 
Son nom seul devroit glacer d’effroi tous ceux 
dont le cœur n’est pas inaccessible à la pitié , 
tous ceux qui ne sont pas nés pour le crime. 
On devroit la repousser avec horreur comme le 
plus terrible des fléaux : mais tant d’hommes dont' 
le souvenir est consacré dans l’histoire par les 
plus éclatantes vertus ont-idolâtré la liberté , et 
n’auroit pu que la haïr , si elle eût offert à leurs 
yeux la destrutcion de tout ordre publique et le 
dernier degré d’extravagance et de corruption. 
On ne sauroit donc , sans flétrir les noms les plus 
dignes de respect , prétendre que le peuple Fran- 
çais est devenu libre. 

Je ne conriois aucun des droits naturels ou 
civils , dont un Français , d’après les décrets 
de la première assemblée , puisse se vanter d’a- 
voir le libre exercice , ou du moins dont il ne 
puisse, dans tous les instans, être impunément 
dépouillé. 

ï » •»* i 



) 

Il luffiroit de se. rappeler la définition d* 
la liberté personnelle pour se convaincre que 
la révolution l’a .détruite. En effet , a-t-on , en 
France , sûreté dans sa personne et dans ses 
biens v Qui pourroit de bonne-foi soutenir l’af- 
firmative v 

La sûreté des biens et des personnes ne peut 
exister sans une administration exacte et sévère 
de la justiee : mais l’ordre judiciaire établi depuis 
la révolution est plus vicieux qu’il ne l’a 
jamais été chez aucun peuple connu , sans en 
excepter même les tribunaux d’Athènes , remplis 
par des citoyens dont les noms étoient tirés 
au sort : le sort pouvoit donner des hommes 
justes et éclairés , et celui qui ne devoit qu’au 
hasard ses fonctions momentanées , conservoit 
l’indépendance de son suffrage. Un homme igno- 
rant ou d’une probité peu sévère , élevé pour 
sa vie à la dignité de juge , peut acquérir de* 
lumières et trouver souvent son propre intérêt 
à suivre les principes de l’équité : mais com- 
ment une justice impartiale dans des .tribunaux 
composés d’officiers nommés par le peuple 
pour l’espace de six ans , et choisis dans un 
grand nombre d’éligibles ? Des nomination* 
dirigées par la naissance , par la faveur , 
sont infiniment moins dangereuses. Un juge 

esclave 
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esclave delà cour d’un prince est. cent fois, 
préférable au juge esclave de la multitude. Il 
en est ici de l’instrument, commede ceux qui 
le mettent en œuvre. Le glaive u’un seul ty- 
ran est bien moins à craindre que la torcha 
et les poignards d une populace en délire. 

Il est vrai que, dans plu ieuis républiques , 
on a vu les juges cboi is par les c itoyens; mais 
Ce dernier titre n’étoit pas prodigué , comme 
il l’est en Fi ance. Les choix étoient limités 
dans un certain nombre de personnes. Plu- 
sieurs autres moyens étoient mis en usage 
pour tempérer les iucouvéniens de cette forme 
de nomination. Que faut-il , d'après les dé- 
crets delà première assemblée, pour parvenir 
aux fonctions dejug- s? Avoir été quelques 
années homme de loi , obtenir la pluralité 
des suffrages des électeurs d’un district. 

' Aucune précaution n’est indiquée pour 
connoitre les mœurs et les lumières du can- 
didat, pas même pour s’assurer qu’il jouit d’u- 
ne certaine aisance, qu ila des biens suffisans 
pour le mettre au-dessus du soupçon de la 
corruption , et pour répondre des indemnités 
auxquelles il pourroit être soumis , s’il violoit 
dans ses jugemensles dispositions des loix. 
La multitude de relations et d’ engagement 
Tome II. H 
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qui existent chez un grand peuple toiit-à-Ia- 
fois agricole et commerçant, rendra toujours 
longue et difficultueuse l’étude de la jurispru- 
dence. Des travaux assidus pendant vingt ans, 
suffisent à peine pour faire un juge expéri- 
menté; mais quand toutes les places judiciai- 
res seront laissées au choix de la multitude 
entièrement incapable d'apprécier le genre 
de mérite , quand on n’aura la possession cer- 
taine de son emploi que pour le terme de six 
ans , qui voudra se livrer à une étude aussi pé- 
nible , tandis que l’intrigue auprès des élec- 
teurs peut si facilement en tenir lieu? 

Il semble que nos prétendus législateurs 
aient eu l’intention de rechercher tous les 
moyens qui pouvoient asservir les juges à la 
multitude. Au moins , si , en les faisant élire 
pour six ans, ils les eussent déclarés inéligibles 
pour l’avenir, les tribunaux 11’auroient pas eu 
le même intérêt à se soumettre aux caprices 
du peuple; mais un juge qui doit désirer de 
conserver sa place , et sur-tout le salaire qui 
s’y trouve attaché, aura les plus puissans mo- 
tifs pour obéir aux clubs , aux favoris de la 
populace , à tous ceux dont il ambitionne 
©u dont il redoute l’influence. 

yous vous plaigniez autrefois de la trop 
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grande vénération des juges pour le rang ou 
la naissaiice ; mais au moins si les juges pou- 
voient être empressés de déférer à ce genre de 
créditais n’y étoient pas enchaînés par l’amour 
de leur salaire et la conservation de leur di- 
gnité. Il ne leur falloit , pour être des juges 
impartiaux , que la vertu la plus ordinaire : 
mais quel héroïsme attendez-vous donc des 
hommes sans fortune , à qui vous remettez la 
balance de la justice , si vous les croyez prêts 
à braver le ressentiment de ceux mêmes qui 
les ont fait asseoir dans le tribunal ; si vous 
croyez qu’ils renonceront , par zèle pour l’é- 
quité, à l’espoir d’être élus de nouveau, ou de 
parvenir à d’autres emplois distribués par le 
peuple? Quand ils auront à prononcer sur vos 
droits , tremblez d'avoir pour adv ersaire un 
homme habile dans l'art de séduire la multi- 
tude par ses discours, ses intrigués ou ses ca*- 
lomnies. Tremblez sur-tout d être considéré 
comme l’ennemi du gouvernement populaire, 
et de plaider contre un zèle républicain. 

Il est facile d’observer que les auteurs des 
nouvelles institutions ont accordé-au peuple 
tout ce qui pouvoit flatter son ignorance et 
son orgueil; mais qu’ils n’ont pris aucun soin 
de son bonheur , et n’ont point tâché de lui 
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procurer les avantages Us plus nécessaires , 
et dont il ne sentoit pas le prix. Ils ont assez 
mépfi éle patrimoine de la i lasse la plus paul 
vre et la plus nombreuse , pour déclarer que 
quatre juges décideroient, en dernier ressort, 
jusqu’à la valeur de 1000 livr. s , sans laisser 
aueun recours au malh 3 ureux dont cette , 
somme est toute la fortune , pour rectifier 
l’erreur de leurs jugemens. 

Un des emplois les plus importans de la 
société , c’est celui de défenseur des par- 
ties auprès des tribunaux. Il seroit à désirer 
qu’une aussi noble fonction put s’exercer 
sans aucun salaire ; mais comme elle est de- 
venue un moyen de lucre, elle est souvent flé- 
trie par la cupidité. On ne peut s'y maintenir 
pur et sans reproches, que par une continuité 
de sacrifices. Celui qui tâche de prévenir les 
contestations ou de les terminer dès leur 
naissance, qui refuse constamment de secon- 
der l’injustice et la mauvaise foi , peut se 
rendre le témoignage d’avoir été l’un des hom- 
mes les plus utiles à son pays. C’est précisé- 
ment parce que la probité la plus scrupuleuse 
et le plus entier désintéressement sont néces- 
saires, qu’on veyoit unsi petit nombre de per- 
sonnes en remplir exactement tous les de- 
voirs. Malgré la police sévère qu’avoient , sur 
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leurs membres , les corporations des gens de 
loi , malgré la surveillance des tribunaux , on 
sait combien il étoit difficile d’empè( lier les 
abus et les prévarications. Comment donc 
seront punies les concussions et les fraudés 
des avoues , aujourd’hui qu’on admet à cette 
fonction une foule immense de praticiens 
sans chefs , sans discipline; aujourd’hui que 
les juges , la plupart sans propriétés , scroient 
réduits, après six ans , si une seconde élection 
ne leur étoit pas favorable, à se replacer dan* 
le nombre des avoués ? Seront-ils respectés de 
leurs futurs collègues? N’auront-ils pas de 
grauds motifs pour porter un eeil indulgent 
sur de* travaux qu’ils doivent bientôt partâ- 
g°r, surdes bornmes dont il leurseroitsi avan- 
tageux de capter la bienveillance }\ 

Le fléau des praticiens qui, sous l’ancien 
régime,, étoit déjà si funeste, vient donc, 
sous le nouveau , d’ètre déchaîné plus qu’il ne 
'le fut jamais , et l’on a fortifié , sous le prétexte 
de favoriser la liberté , un des abus les plus 
'accablans. 

Si l’administration de la justice civile est 
'aussi défectueuse, que devient la propriété ? 
Si l’administration de la justice criminelle l’est 
'également, que devient la sûreté? 
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La police que les décrets ont divisée en 
municipale,et correctionnelle, est bien plus 
oppressivequel'ancienne , pour ceux qui sont 
exposés à sa rigueur , sans aucun désavan- 
tagés qu’on rctiroit.de celle-ci pour le main- 
tien de la tranquillité publique. 

Desjüges-de-paix,qui, pour la plupart, n’ont 
aucune connoissance des lois ; des militaires, 
officiers d G gendarmerie, peuvent arbitraire- 
ment faire amener devant eux les citoyens , les 
interroger, les emprisonner. Les juges qui 
doivent prononcer les décisions deslois contre 
les criminels convaincus , sont pris parmi les 
officiers des tribunaux de district, à l’exception 
d’un px’ésident élu dans les mêmes formes et 
avec les mêmes qualités. Des jurés choisis par 
les administrations de district et de départe- 
ment , c’est-à-dire , toujours par l’influence 
de l’esprit populaire , parmi les citoyens qui 
payent dix livres d’impositions, doivent tout-à. 
la-fois prononcer sur le fait et sur les motifs qui 
peuvent rendre le criminel plus ou moins ex- 
cusable. Il n’est pas nécessaire que leur déci- 
sion soit unanime , et l’accusé pourra subir la 
peine de mort,loFsque deux des jurés ne recan- 
noîtront pas l’évidence de son crime. Dans do 
pareils tribungüXji’inuQceiit qui se trouve sans 
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protecte«r.«,ow qu e des caîomnies'ontlivréa 1* 
haine de la populace , périra sous le glaive des 
bourreaux , tandis que le coupable q.uiaura 
se faire des partisans, dans multitude 1 , doit 

échapper à la vengeance des lois» Ainsilon a 
trompé le peuple Français par de ^expressions 

.qui rappellent des idées de justice et de bien.- 
faisance. Onlui a promis la procédure par ju+- 

rés , cette belle, cette antique institution dont 
jouirent les Romains , dont ont joui nos pères » 
etque les Anglais considèrent comme \epalla- 
dium delà liberté civile. Ilfaudroit être bien 
ignorantpour confondre le nouv eau j ure Fran- 
çais avec le juré Anglais, composé d e francs • 
tenanciers choisis par des officiers de la cou- 
ronne , dont la décision doit toujours etre un%- 
nime , qui ne prononcent que sur le fait, qt^i 
sontprésidés parles grands-juges royaux* qui 
laissent à ces juges l'application, des lois, et an 
monarque seul le droit de pardonner. 

Ose t-on parler de liberté dans un pays oà 

. existe la haute-edur nationale, 

de la tyrannie populaire , qui doit jugerles ac- 
cusations portées , au nom du peuple , par l.as-i 
semblée législative? Ceux qui doivent pronon- 
cer les peines sont choisisparlesortdansle tri- 
bunal dejCassation , c est-àrtlire , parmi.des o£r 
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ficiers que le peuple a nommés. Les jurés qui 
doivent y déclarer innocent ou coupable , sont 
élus dans les déparremens, comme les mem- 
bres de l’assemblée accusatrice parmi ceux 
qui n’ont pu réussir à se faire députer. Les élec- 
teurs auront soin de préférer des hommes ani- 
més du fanatisme démocratique. Mais ils se- 
ront d'autant moins difficiles sur les autres 
qualités, qu’on ambitionnera peu de si tristes 
fonctions , qui n’offrent aucun avantage , et 
pour lesquelles cependant il faut quitter ses 
affaires et son domicile. Combien ce tribunal 
deviendront terrible, si les juges etles jurés pou- 
voie it croire le nouveau régime solidement 
établi , s’ils n’avoient plus aucun sujet de 
crainte p< ur eux-mêmes., en rendant des ar- 
rêts de mort ! 

Comme si ce n’-'toit pas assez des dangers 
auxquels la mauvaise composition des tribu- 
naux expose les citoyens , il faut encore qu’un 
simpled cret d’accusation, portée par l’assem- 
blée nationale , soit un ordre d’emprisonne- 
ment et l’on a la triste expérience de l’injusti- 
ce , de 1 ineptie qu’< lie peut mettre dans ses ac- 
cusations. Son comité de surveillance fait en- 
iev T les personnes le plus légèrement soup- 
Çouuées. Jamais l’innocence , avant les nou- 

/ 
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•relies institutions, n’eut à redouter, au nom 
des lois , des persécutions aussi cruelles^ 

La répartition des subsides est faite par les 
départemcns , districts et municipalités , où 
Ton est admis au moyen d'une imposition an- 
nuelle de 10 livres , de sorie que les proprié- 
taires sont , pour la taxe de leurs biens , à la 
merci d’hommes sans propriétés. On a déjà vu 
les membres d’un directoire de district accusés 
publiquement d’avoir vendu leurs suffrages 
pour la nomination d’un receveur. 

Comment concilier avec la liberté person- 
nelle , l’impôt des patentes? Il interdit la pos- 
sibilité du travail au malheureux père de fa- 
mille qui n’aura pu mettre en réserve la valeur 
de ce tribut , infiniment plus onéreux que la 
capitation qu’il supportoit auparavant. 

Le vague des expressions qui règlent les pou- 
voirs des corps municipaux et administratifs, 
est très-favorable à l’accroisement de leur au- 
torité arbitraire. Les gardes nationales jurent 
de maintenir, sur leurs réquisitions , la cons- 
titution nouvelle. Ils ont aussi le droit de re- 
quérir les troupes de ligne. Sous ce prétexte, 
il n’est point d’ordres illégitimes qu’ils ne puis- 
sent faire exécuter. Il n’est donc pas surpre- 
nant que les départemens, distriçts ou muni- 
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cipalités, sortent deslimites de leurs fonctions^ 
qu’ils persécutent ,par des détentions illégales, 
des amendes exorbitantes,et qu’ils usurpent le 
pouvoir législatif. Si l’on gémit sous l’oppres- 
sion de ces corps,qu’on p’espère pas le secours 
des lois. Aucun de leurs membres , pour les 
crimes commis dans ses fonctions, ne peut être 
poursuivi, si l’un des corps supérieurs ou l’as- 
semblée des représentais du peuple ne juge 
convenable de le permettre. 

En supposant que les institutions nouvelles 
eussent conservé aux citoyens une partie de 
leur liberté personnelle , examinons si elle 
leur a procuré quelques moyens pour la 

mettre à l’abri d’une entière destruction. 

• » ■ » 
Nous avons observé queles citoyens ne jouis- 
sent d’aucune liberté politique , s’il existe un 
seul corps ou un sel individu qui puisse dé- 
poser de leur sort au gré de son intérêt et de 
ses passions particulières. Nous avons observé 
que, si l’on veut rendre un peuple libre, il ne 
faut jamais confondre la puissance qui établit 
les lois et celle qui les fait exécuter ; mais si 
le magistrat suprême, chargé de l’exéc ution,ne 
forme pas une des branches du pouvoir légis- 
latif , il n’existe plus d’obstacles. 
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En faisant participera la puissance législa* 
tive le dépositaire de la puissance exécutive , 
»x:es deux puissances n’en restent pas moin» 
très-distinctes, puisqu’il ne peut faire une lui 
de sa seule autorité , et que , pour empêcher 
la confusion de ces pouvoirs ou l’anéantisse- 
ment de l’un des deux , il est essentiel de les 
rapprocher ainsi. 

D’après les nouvelles intitutions,une seuls 
assemblée de sept cent quarante-cinq person- 
'nes élues dans les diverses parties du royau- 
me , doit exercer la puissance législative. Où 
’donc seront les limites pour mettae les ci- 
toyens à l’abri de sa tyrannie ? 

Dira-t-on que l’assemblée peut être conte- 
,nue par la prérogative du roi , de suspendra 
les décrets qu’elle. a rendus , décrets qui n£ 
peuvent devenir lois sans son consentement , 
à moins qu’ils n’aient été présentés par trois 
législatures? Mais il est impossible de regardre 
un obstacle si facile à surmonter, comme une 
barrière suffisante. . c l 

» l ■ . i ’ ' r : • . , t , 

Un corps d’hommes élus par le peuple, tou- 
jours soutenus , et par ceux qui les ont choisis, ec 
par ceux qui ambitionnent de parvenir à leur 
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tour au même poste, a une force si terrible, qu’il 
doit tout envahir, s’il ne partage pas sonpou- 
▼oiravec une magistrature indépendante. éloi- 
gnée, par la nature de sa composition , des sys- 
tèmes populaires. Que peut, contre une pa- 
reille assemblée, un piitice environné de mi- 
nistresquila redoutent ? Que peut il, s’il n’est 
pas secondé par une chambre de magistrats 
obligés, pour leurs propres intérêts , de maiu- 
. tenir ses droits ? 

Ces vérités sont évidentes, même dans la sup- 
position où le roi pai ticiperoit constamment à 
lapui sance législative, et jouiroit du droit né- 
gatif ou du veto absolu , pour un tems indéter- 
miné; à plus forte raison, lorsque , réduit à la 
simple faculté desuspendre,ilest entièrement 
déchu de la souveraineté, avili dans l’opinion, 
et mis au-dessous de 1 assemblée par le fait et 
par la loi. D'ailleurs, quant le veto suspensif ne 
seroit pas la plus foible des ressources, quand 
l’usage en seroit moins difficile et moins dan- 
gereux pour le roi , comment garantiroit-il la 
liberté publique ? Il n’est plus question de sa- 
voir par quels moyens on empêchera la confu- 
sion des puissances législatives et exécutive*. 
Le mal est opéré. L’assemblée dei y8Q,qui s’est 
dite constituante , a créé 1 dans sa constitu- 
tion, enfaveurde* assemblées législatives, un 
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despotisme aussi complet que celle qu’elle . 
avoit elle-même exercé. 

La constitution déclare que le pouvoir exé- 
cutif est delegué au roi , pour être exercé , sous 
son autorité , par des ministres et d'autres 
agens responsables ; qu’il est le chef suprême 
de l’administration ; qu’il est chargé de veiller 
au maintien de l’ordre, àla sûreté dur. yaume; 
qu’il est le chef de l’armée de terre et de l’ar- 
mée navale. Ces dispositions ont élé écri’.es 
pour tromper le peuple , etlui persuader que 
le roi jouit de quelque auto; lté ; mais il est im- 
possible qu’on se laisse induire en erreur , loi s- 
qu’on passe à l’examen de ses prérogatives. On 
voit que ses fonctions exécutives sont entière- 
ment subordonnées ; car elles se bornent à 
signer et à faire promulguer les résolutions de 
l’assemblée. 

On a privé le roi de tous les moyens d’avoir 
quelque influence sur les membres du corps lé- 
gislatif, en leur faisant défense d’accepter, 
pendant quatre ans , aucune place à sa nomi- 
nation , et en leur permettant de briguer les 
suffrages dans toutes les élections populaires , 
ce qui porte les âmes viles à flatter bassement 
la multitude , qui peut , à la fin de la session , 
satisfaire leur avidité , et leur faire perdre 
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tout sentiment de respect pour un roi qui 
n’a point d’emplois à leur dis! ri huer. 

Les ministres du roi sont dans la dépendance 
absolue de l’assemblée. Il est déclaré qu’au roi 
seul appartient le droit de les choisir et de les 
révoquer; mais on sent bien que sans s’expo- 
ser au plus grand péril , il ne pourroit pas en 
nommer qui ne fussent pas agréables au parti 
dominant; il ne pourroit pas les déplacer, 
lorsqu’en trahissant ses intérêts, ils auroient 
obtenu l’affection de ses ennemis. Les minis- 
tres peuvent être , dans tous les instans , 
mandés , et forcés de révéler tous les détails 
del’administ ration. Ils sont constamment dans 
l’attitude d’un accusé tremblant devantses ju- 
ges. Ils savent que l’assemblée peut les expul- 
ser du ministère , les mettre en état d'arresta - 
sion , les faire condamner par une commission 
populaire. Ils sont donc bien' plus les servi- 
teurs du corps législatif, que ceux du roi. 

Mais les ministres ne sont pas les seuls a gens 
de l’administration qui se trouvent constam- 
ment subordonnés à l’assemblée. Elle exerce 
une police directe snr les départemens , les* 
disti icts et les corps municipaux. Si elle ne les ’ 
juge pas assez dociles, elle peut ordonner leur 
punition; et, dans cecas, ses décrets sont 
affranchis de la sanction du roi. 
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pixels moyens sont donc réservés auprînc» 
pour maintenir l’ordre public , puisque les per- 
sonnes chargées d’exécuter ses ordres, ne sont 
pas réellement soumises à son autorité ? La 
constitution , il est vrai , lui attribue le droit 
d’annuller les actes des corps administratifs ; 
mais comment annuller des actes dont il n’est 
pas toujours instruit? caril n’a , dans les corps 
administratifs , aucun officier intéressé à lui 
rendre compte des délibérations. Les décrets 
lui donnent même le droit de suspendre de 
toutes fonctions ceux de ces corps qui persé- 
vèrent à lui désobéirjmais il est aussi-tôt obligé 
d’en rendre compte à L’assemblée , qui peut ré- 
former son jugement , et qui doit s’empresser 
de protéger ceux qu’il condamne.il est recom- 
mandé aux corps administratifs de faire con- 
noitre à l’assemblée tous les ordres du roi qui 
leur paroitront illégitimes. Il n’en peut donc 
faire exécuter aucun , qui n’ait l’approbation 
expresse ou tacite de la législature. 

Le roi peut faire monter en grade une par- 
tie des officiers de l’armée ; mais aucun n’est 
admis en vertu de son choix ; il ne peut pas 
donner une seule lieutenance. Il n’a presque 
point d’autre autorité sur les troupes, quecelle 
d’ordonner les changemens dç garnison; il ne 
peut même les commander en tems de guerre , 
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sans la permission de l’assemblée, pnisqu’ilfxe 
peut s’éloigner au-delà de vingt lieues delà 
ville où elle tient ses séances , suivant les dé- 
crets , et que , dans la réalité, il ne peut pas 
même sortir de Paris. Il n’auroit pas le pouvoir 
de renvoyer un soldat; il ne peut donner au- 
cun ordre aux milices nationales. Il ne pour* 
roitpas faire emprisonner, pendant vingt-qua- 
tre heures , ceux qui se rendent coupables en- 
vers lui d’ un crime de lèse-majesté.Il est infini- 
ment moins dangereuxde l’outrager, que d’en- 
courir la disgracedudernierofficiermunicipab 
Le roi ne peut faire respecter l’état au-de- 
hors , puisqu’il n’a pas la faculté de déclarer 
la guerre , sans en avoir obtenu la permission 
de l’assemblée, etqu’ilest forcéd’obéir à ses or- 
dres, lorsqu’ elle veut faire la paix. Un prince 
dont onue redoute point lavengeance,est rayé 
de la liste des potentats chez les autres peu- 
ples , comme dans sa nation. L’interdiction 
du droit de faire la guerre n’est qu’un dan- 
ger de plus pour son pays. Il est privé de l’a- 
vantage d’attaquer subitement l’ennemi qui 
en médite la destruction. Des militaires mé- 
contens peuvent alors devenir 1 s juges des or- 
dres quileur sont transmis , et refuser de com- 
battre , sous le prétexte qu’on les destine à 

l’attaque , * 
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/attaque , et non pas à la défense. On antroîc dû 
Savoir que , dans un état où les subsides sont 
acco'rdés par les représentai du peuple , il est 
presque impossible qii’on entreprenne une guerre, 
sans être assuré d’avance de leur approbation , 
ou du moins de celle de la majorité. En exi- 
geant j pour commencer les hostilirés , l’auto- 
risation d’une assemblée nombreuse , incapable 
d’appercevoir sa véritable situation et celle de 
ses voisins , et qui ne peut manquer d’applaudir 
aux Conseils les plus violens , on ne rend pas la 
guerre moins fréquente , on se prive seulement de 
la possibilité de la faire avec succès. La durée 
de la paix en devient plus incertaine, parce que 
son appui le plus solide est la considération qu’ob- 
tient, des étrangers, un monarque puissant, tou- 
jours prêt à soutenir ses alliés , comme à ré- 
pousser une injure. Enfin, on donne aux ennemis 
leS moyens de porter la corruption dans l’âssem- 
blée , d’y acheter les suffrages pour y diriger la 
guerre ou la paix y et de tenir cette contrée dans 
la même sujétion où l'on a vu si long-tems la 
Suède 'et la Pologne. 

Le roi n’éSt donc plus , suivant les nouvelle# 
institutions , le protecteur des droits de ses sujets 
auprès des puissances étrangères. Il est bien moins 
encore le protecteur de leur liberté dans l’iiï» 
Tome IL . 'I 
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térieur du royaume. Il ne peut les soustraire £ 
une injuste condamnation. Le plus beau privi- 
lège de la royauté, celui de faire grâce , lui esjt 
désormais interdit. ,11 n’existe plus de trône , 
refuge du malheur et gardien de la justice. Le? 
opprimes qui réclament le secours de leur prince, 
trouvent, en déchirant son cœur, les seules con- 
solations de la pitié , mais jamais la force né- 
cessaire pour les délivrer du joug de leurs Op- 
presseurs. Ce n’est pas un roi , victime lui-même 
de la plus cruelle tyrannie , et dépouillé de tous 
ses droits , qui peut défendre les droits des au- 
tres. Sa subsistance et celle de sa famille n’est 
pas même assurée; elle dépend de la volonté de 
1’assemblée, et de la perception des subsides qu’elle 
seule peut ordonner ou suspendre à son gré. U 
n’a pu conserver, pour son épouse, pour ses en- 
fans , aucun des privilèges et des distinctions si 
utiles à la splendeur de la royauté, à la sûreté 
tnème d’un monarque, dont l’indépendance et 
l’inviolabilité sont bien chimériques , s’il peut être, 
aussi facilement qu’un simple particulier, persé- 
cuté dans les objets de Son affection. . 

11 existe, dans la constitution, un article qui 
suffi roi t seul pour paralyser le pouvoir exécutif , 
en supposant que le roi en fut le depositaire,; 
c’est celui qui prononce que les assemblées lé- 
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gislatives sefont permanentes , et qu’elles seules 
auront- le droit d’ajourner ou de proroger' leurs 
séances , jusqu’à l’époque du renouvellement de 
leurs membres. Si le corps législatif étoit tou- 
jours assemblé , dit Montesquieu , il occuperait 
trop la puissance exécutrice , qui ne penserait 
point à exécuter 3 mais à iéfen irt ses prérogatives 
Une assemblée permanente de représentai du 
peuple 'doit nécessairement absorber toute autre 
autorité. Ceux dont le ministère ne satisfait 
pas l’ambition , ou déconcerte les intrigues , se 
hâtent de porter leurs plaintes au corps législa- 
tif Les députés, ou pour se signaler auprès de 
la multitude, ou pour expulser les ministres et 
procurer leurs places à des protégés ,les attaquent 
sans interruption. 

i L’existence même de cette royauté impuis- 
sante et dégradée , nommée constitutionnelle j 
n’est pas garantie par la constitution, l’oury faire 
des changemens , les assemblées n’ont nul besoin 
de I a sanction du roi. 

Qu’on ne-' s’étonne point si , pour prouvée 
qu’en France il n’est plus de liberté , je m’at- 
tache à démontrèr la foiblesse des prérogatives 
du roi. On a prétendu lui réserver le pouvoit 
exécutif j s’il n’a point d’autorité, les loix utiles 
testent donc sans exécution $ et comment un 
> . . I i 
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peuple est-il libre , si les lois qui maintiennent 
l’ordre public ne s’exécutent pas ? D’ailleurs .dans 
un gouvernement monarchique , limité par une 
i représentation du peuple , le roi ne peut plus 
être facilement trompé par ceux qui l’environ- 
nent, et >, s’il est sans pouvoir, les citoyens ont 
perdu le défenseur naturel de leur liberté. 

Une assemblée dont les membres ne peuvent 
«tre mis en justice sans son consentement ; qui - 
ordonne seule les subsides ; qui exerce une auto- 
riré absolue sur tous les agens de l’administration; 
qui, par le moyen des corps administratifs , tient 
sous ses ordres tous les citoyens armés sous le 
nom de gardés nationales ; qui distribue les 
grâces pécuniaires ; qui décide de la guerre ou 
de la paix ; qui dispose de toutes les forces mili- . 
rai tes dans le lieu de ses séances ; qui peut faire 
emprisonner arbitrairement ; qui , dans les cir- 
constances où le concours du roi lui est pres- 
crit , n’est arrêtée que par un simple veto suspen- 
sif , qu’elle a tant de moyens de rendre illu- 
soire : cette assemblée jouit d’un tel excès de 
puissance , que rien ne sauroit mettre à l’abri 
de sa tytannie la liberté des citoyens. 

Sans la révolution de France, on n’auroit au- 
cune idée de l’extravagance , de la profonde im- 
moralité, de la cruauté que peut se permettre une 
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assemblée populaire. $a seconde législature , di- 
gne rivale de la première, a fait et continuera de 
faire, si l’on n’interrompt ses funestes travaux , tout 
- Je mal que ses prédécesseurs n’ont pas en le tems 

• d’opérer. Elle a traité le roi avec la grossière 

• insolence qu’on pouvoir attendre de tant de 
•parvenus , surpris et enivrés de le'ur pouvoir. 

iAu lieu de rendre la sûreré aux opprimés que 
les brigands ont éloignés du royaume , elle lès 
ta dépouillés de leurs biens sans distinction, ec 
les a punis pour avoir dérobé leurs têtes aux fers 
cdes assassins. Elle a soustrait à- la vengeafide de 
-la justice , des monstres, qui se sont baignés dans 
-le sang des malheureux b a 'oicans d'Avignon j. et 
/_ pour tenter . d’affoiblir d’horreur qu’excitoit cette 
a infâme prévarication , elle a feint de vouloir Ifes 
•faire rentrer dans les prisons après- leur en avoir 
rouvert les. portes. Avec une armée sans officiers 
tet sans discipline , dans, lie disette absolue d’ar- 
gent et de . provisions de tous les genres , elle n’a 
i pas craint d’ajouter le fléau de la guerre à celui 
ede l’anarchie , et de provoquer routes les puissances 
1 de l’Europe. Ses décrets contre les prêtres; çatho- 
,.liqnes Romains, contre la ville d’Arles, conae 
.. la nouvelle garde du roi, ses injustes décrets 
d’accusation., les encouragemeas qu’elle donne i, 
tous ceux qui fomentent le désordre, le privi— 

l 3 
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lège de calomnier impunément , qu’elle assure 
à ses membres , sont le dernier degré d’opprobre 
et de servitude qu’une nation puisse endurer. -Il 
setoit trop long de donner ici la liste de ses at- 
tentats contre la liberté personnelle , contre la 
justice et meme contre la nouvelle , constitution , 
La première assemblée a condamné elle- 
même son propre ouvrage. Elie a prononcé 
qué toute société dans laquelle la garantie des 
droits n’est pas assurée 3 ni la séparation des 
pouvoirs déterminée , n’a point de constitution. 

La constitution , après avoir énuméré quelques 
droits naturels et civils , déclare que le pouvoir 
législat f ne mettra point obstacle à leur exer- 
cice. Quelle eneptie de prétendre circonscrire 
, un pouvoir par une maxime , sans employer 
aucun moyen pour la faite respecter! Il ne suf- 
fisoit pas de dire qu’on ne pourroit, violer les 
droits naturels et civils , il falloit mettre les 
leg si tures dans l’impuissance de les eufeindre. , 
Comment l’assemblée de 1789 , qui n’a jamais 
pu s’asservir trois jours entiers à l’exécution de 
Son propre réglement, a t- elle imaginé que les 
assemblées futures respecteroient la constitution , 
quand elles auroient intérêt de la violer ? Il a 
été plus absurde encore d'ordonner des formes 
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' de délibération , propres à prévenir l’effet d’un 
mouvement passionné, de permettre cependant de 
s’écarter des formes dans les cas à'urgcnce , et de 
croire qu’on n’allégueroit pas cette excuse > toutes 
les fois qu’on agiroic avec passion. 

On doit aussi considérer comme contraire à 
toute liberté politique , la défense prononcée pat 
l’acre de constitution d’y rien changer pendant 
six ans , et ensuite de n’y faire aucun autre • 
changement qui ne fût demandé par trois légis- 
latures consécutives , et ratifié par une assem- 

* : j i ' I r ' - r 

b!ée particulière.. II. est, bien , sans , doute , de 
ne pas rendre trop faciles les innovations dans 
le gouvernement ; mais il faut aussi ne pas con- 
damn.er un peuple à„,Janguir douze an> sous 
des institutions bazardées , dont la plupart n’ont 
pas occupé une heure entière; ceux qui les eue 
établies. , 

! ^ a j 1* ^ - .* ■ . - . f «■-/. . - « «jci 

Rien n’est plus simple que de Lisser le soin 
de corriger^, d’abolir , de créer de nouvelles lois, 
à ditfçrem pouvoirs ou, ordres quj se tempèrent 
ou se tancent mutuellement , et dont l’exa- 
men successif assure la sagesse des résolutions > 
mais lorsqu’on a etc assez imprudent, pour con" 
centrer, l’exercice de la souveraine puissance dan* 
une i^eule assemblée -, on ne pourroit mettre 
un frein aux innovations , sans priver un peu- 
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pie du plus important de ses droits , celui 
de trouver une ressource f prompte dans l’orga- 
nisation même de son gouvernement contre les 
vices qu’il renferme. Au surplus , nous avons 
déjà remarqué que tous las moyens qu’on sau- 
toit imaginer pour contenir cette assemblée dans 
quelques bornes , sont chimériques , et qu’elle 
a toujôurs la faculté de les franchir. Ils ne 
servent que d’obstacle au bien en procurant un 
prétexte à ceux qui Veulent l’empêcher , mais 
ne s’opposent poiur aux résolutions dictées par 
l’orgueil des députés , ou le désir d'augmenter leur 

• i i . /I : ' tri t 

puissance. 

Les auteurs de la constitution nouvelle ne se 
sont pas contentés de vouloir qu’on y restât 
soumis ; ils ont voulu contraindre ceux même 
qui regardoient leur constitution comme le 
fléau de leur patrie , à sacrifier leur vie et leur 
fortune pour défendte un gouvernement détes- 
table ( car c’est à quoi les engage le serment 
qu’on leur demande ) , ou les réduire â là néces- 
sité de choisit entre le parjure et la privation 
de tous les droits de citoyens. Les conquérans , 
après avoir ravagé une contrée pair le fer et 
ja flamme , obligent les malheureux habicans à 
jurer de leur rester fidèles ; mais jamais ils ne 
les condamnent à prêter le serment de tnuin- 
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tenir de tout leur pouvoir le joug qui leur est 
imposé ; ec s’ils l’exigent à l’avenir , ils en de- 
vront l’invention à des hommes qui ont prétendu 
fendre la France libre , qui ont porté le délire 
de la démocratie jusqu’à déclarer la nation sou- 
veraine. Sans s’embarrasser dé la contradiction » 
ils ont rayé de la liste des souverains , tous les 
Français qui ne promettoient pas en même tems 
d’être les esclaves de leurs volontés , et de retenir 
dans la servitude ceux qui tentetoient de s’en af- 
franchir. • 

' - Les juges , les départerr.ens , les districts , les 
municipalités les ministres, l'assemblée natio- 
nale ne sont que les agens de la multitude. Le 
droit de nommer les officiers municipaux , les, 
juges dè paix et les électeurs qui doivent ensuite 
choisir les membres des tribunaux’, des districts, 
dés départemens , et- les députés au corps lé- 
gislatif, appartient à tout citoyen qui paye an- 
nuellement à l’érat la valeur de trois journées 
de travail , c’est-à-dire-, tout au plus la modi- 
que somme de trois livres $ il existe même plu- 
sieurs moyens pour se dispenser de cette légère 
contribution : ainsi , des hommes qui fte peuvent 
consacrer une partie de -leur tems aux affaires pu- 
bliques sans s’exposer aux derniers besoins, s’ils, 
ne vendent pas* ileiirs suffrages, sont chargés de 
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faire des nominations dont dépend la destinée d$ 
l’état. > 

La qualité de propriétaire n’est point nécessaire 
pour être nommé électeur ; elle ne l’est pas même 
pour devenir représentant du peuple. Des citoyens 
qui , jusque-là, n’ont subsisté que pat les ressources 
les plus avilissantes, peuvent donc être chargés d^s 
fonctions de législateurs ! 

Par la nature des assemblées d’élection , les 
assemblées,- générales des communes , les péti- 
tions , l’armement de tous les citoyens, y ee 
même ,de la dernière populace. , la suprême’ 
puissance se trouve réellement, dans U multirr 
tude t ou dans ceux qui savent enflammer ait 
plus haut degré ses passipri . C’est ainsi qufe 
de fanatiques nivellcurs , et de? homme?; dévorn 
rés de la soif du pouvoir , lignés ensemble et 
formant des clubs dans toutes les villes du royau- 
me , sont parvenus à se rehdre les maîtres du, 
royaume. 1 ; . ! • • • • i 

On ne doit donc pas .ctne surpris que , parmi' 
les décrets , ceux qni sont justes et utiles ne> 
soient pas susceptibles d’exécution. L’assemblée 
malgré l’autorité sans bornes ; qui lui est àuri-^ 
buée par la constitution , . ! ne sauroit riter sort 
pouvoir^ que de son accord avec la populace.; 
Toutes les fois qu’elle voudra. ht forcer àTobéiS,-?; 
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sance , elle en sera méprisée $ doù il résulte 
quelle n’est organisée que pour nuire , comme 
v le mauvais principe des Manichéens , qu elle n’esc 
puissante que comme agent de la tyrannie popu- 
laire , et qu’elle est plus soumise elle-même que 
ceux qu’elle persécute. Ce triste privilège d’exer- 
cer le pouvoir arbitraire sous les ordres des fa- 
voris de la populace , ne lui appartient pas ex- 
clusivement ; elle le partage avec les municipalités, 
les corps administratifs , les clubs , les déma- 
gogues j ou plutôt ces différences autorités régnent 
. rour-à-tour , suivant quelles se procurent à l’enyi 
.J.a popularité. . 

Comment seroit-il possible d’exccuter les lois 
qui tendent à réprimer les désordre* , à faire 
' . respecter la' liberté personnelle ? Il n^xiste aucun 

ensemble dans les ressorts du nouveau gouver- 
nement , aucune force publique ?. Par le renver- 
sement le plus extraordinaire , tous ceux qui 
sont en apparence préposés pour commander , le 
.sont réellement pour obéir. On a tant parlé d'é- 
galité , de souveraineté du peuple , de volonté 
..générale , que les intérieurs n’ont d’autre rç- 
gle que celle du nombre , et ne comprennent 
pjus qu’un homme puisse avoir le droit d’en di- 
riger deux. . ... t . • . , 

La Ipi contra les émeutes , qu'on a cru devoir 
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appeller loi martiale , et qui étoit dettinée J 
prévenir les crimes , n’a-r-elle pas toujours été 
publiée après qu’ils ont été consommés ? Dés 
municipaux en écharpe n’ont-ils pas conduit 
J eux-mêmes des assassins et des incendiaires , 
ër présidé à leurs forfaits ? Aussi, combien on 
a fait d’efforts impuissans pour obtenir l’obéfs- 
sance , dans le cas même où les défenseurs de 

* la constitution avoient le plus grand intérêt 
de l’exiger ? L’assemblée a-t-elle pu réussir à 

' faire circuler librement l’argent et les subsistan- 
ces ? Ses décrets réitérés sur ce sujet n’ont-ils 
pas été violés impunément ? Les officiers muoi- 

* cipaux qui ont voulu les faire respecter , ont 
"péri victimes de l’anarchie. Seroit-il au pouvoir 

du corps ^législatif de percevoir exactement les 
impôts ? Seroit-il en son pouvoir , s’il prenoit 
Résolution detre piste, de faire observer l’article 
; de la constitution qui proscrit les ordres arbitrai- 
res , de maintenir la discipline dans les troupes # 
' d’ëmpêcher les municipaux de s’occuper de d'ad- 
ministration militaire pour l’armée de ligne, de 
faire payer les droits seigneuriaux que les dé- 
; crets ont conservés jusqu’au rachat , et de pro- 
‘curer aux catholiques romains , ainsi qu’a leurs 
prélats et à leurs pasteurs , la liberté de lent 
culte , et à tous les citoyens celle de s’asseru- 
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bler paisibîemenr et de manifester leurs opinions 
publiques? 

Si l’assemblée diminuoit le pouvoir des corps 
administratifs , n’en réservoir l’entrée qu’aux 
seuls propriétaires, excluoit des milices natio- 
nales tous ceux qui ne payeraient pas une con- . 
tribution d’une certaine valeur , faisoit enfin , 
pour mettre plus d’unité dans le gouvernement , 
tous les changemens permis pat la constitution , 
ne parviendrions-nous pas à jouir, sous son 
autorité absolue , des mêtnes avantages , du 
même repos dont nous jouissions sous le des- 
potisme d’un seul ? Non , certes , nous ne les 
aurions jamais. L’autorité arbitraire d’une assem- 
blée de représentais élus par le peuple , exclut 
route idée de repos et de bonheur. La félicité 
générale ne sauroit se concilier avec l’orgueil { 
et l’intérêt de sept cent quarante- cinq despotes 
fréquemment renouvelés. On n'auroit aucun 
moyen pour affoiblir l’empire de la multitude . 
qui les choisit , au nom de laquelle ils gouver- 
nent , et qui regarde leur autorité comme son 
propre ouvrage. Taut que la constitution pré— ^ 
sente subsistera , nous aurons le dernier excès 
de la démocratie , c’est-à-dire , Yochlocratie , . 
ou la domination de la populace. 

Quoi ! c’est un pays plus fertile en délateurs 
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que ne le fut l’einpire Romain sous les Néron 
et les Caligula; c’est un pays où le secret des 
lettres est chaque jour violé , où l’on peut être 
livré à la fureur de la populace paT le premier 
calomniateur ; où l’on peut être enlevé dans 
son domicile sans aucune information juridique î 
on l’on est responsable non seulement de ce 
qu’on écrit dans l’intimité , mais de ce que 
les autres écrivent , de ce que peut vous adresser 
un imprudent ou un perfide ; c’est ce pays 
qu’on propose à l’univers comme l’exemple du 
bonheur et de la liberté ! 

Vous qui blasphémez le nom de la liberté > 
jusqu’à soutenir que le peuple Français est de- 
venu un peuple libre , comparez doue sa situa- 
tion présente avec ce qu’elle étoit autrefois. 
L'ancien ordre judiciaire , malgré la vénalité 
des offices, la multiplicité des tribunaux , les* 
vices de leur composition, les difficultés de 
leur compétence , étoit , auprès du nouveau , 
le chef-d’œuvre de l’esprit humain. Malgré les 
lettres de cacher , les abus d’autorité des offi- 
ciers civils et militaires , la liberté personnelle 
étoit au plus haut degré , comparée à l’odieuse 
servitude qui flétrit de nos jours le caractère 
. national. 

/ 

Dira-t-on que je ne puis appeler odieuse 
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servitude une forme de gouvernement chérie 
par un peuple qui croit jouir de la liberté? Mais 
écoutez donc les cris des victimes à travers les 
bruyans transports de férocité de leurs oppres- 
seurs. Demandez à tout individu qui est né 
noble 3 s’il est libre. Demandez le à ceux des 
catholiques Romains qui sont restés attachés i 
leur ancienne doctrine. Demandez - le à tous 
ceux qu’on a dépouillés de leurs biens et de 
leur profession. Demandez - le au plus grand 
nombre des propriétaires , aux gens de bien de 
tous les rangs , riches ou pauvres , obscurs ou 
distingués , à tous ceux qui ont horreur du 
crime. Ayez sur-tout la prudence d’interroger 
en secret ceux qu’intimide la rage des tyrans. 

D emandez le aux anciens amis de la liberté , 
à ceux meme qui / n'ayant point été acteurs 
dans les institutions nouvelles , ne peuvent être 
supçonnés d’esprit de parti, tels que Raynal , 
Servait. Demandez le enfin à tous les publi- 
cistes de l’Europe , et non pas à ces vils trans- 
fuges déguisés aujourd’hui en amis du peuple , 
et autrefois flatteurs des- grands , ou leurs espions 
adages. > 

Quels sont ceux qui s’enorgueillissent de leur 
liberté ? Ceux doné la révolution a satisfiit la 
cupidité pas des emplois, ou dont elle encre- 
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tient pour l’avenir les idées ambitieuses , et 
cette portion du peuple si facile à séduire,, 
qui , n’ayant rien à perdre , ne redouté point les 
désordres. Les oppresseurs se disent libres dans 
l’anarchie , parce qu’ils s’en sont , jusqua ce 
jour , assuré cous les avantages. Leur prétendue 
liberté est celle dont jouissent les assassins ec 
les tyrans ; c’est-à-dire qu’ils peuvent outrager 
impunément jusqu’au jour de la justice , qui 
tôt ou tard doit punir leurs forfaits. Le ciel 
n’a pas permis que les tyrans fussent libres , et 
que , privant les autres de la sûreté personnelle , 
du premier bien que procure l’union sociale , 
ils pussent eux-mcmes en goûter les douceurs. 
Toujours ceux qui se sont emparés de l’autorité 
souveraine pat des crimes , sont en proie aux 
remords , aux soupçons , à la crainte d 'être 
trahis et de voir briser le joug qu’ils ont im- 
posé. D’ailleurs, quand plusieurs partagent la 
tyrannie , ils doivent bientôt rivaliser et se 
combattre. La populace ne tarde pas à devenir 
indocile envers les factieux qui la dirigoient , 
et dans l’excès de ses emportemens, elle attaque 
ceux meme qui l ont excitee. 

Mais si quelques-uns de ceux qui sont atta- 
chés au système dominant , garantis jusqu’à • ce 
jour, pat leur opposition particulière, des maux 

de 
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de l’anarchie, prennent de bonne-foi lpur 
tranquillité momentanée pour une preuve de 
leur liberté , on peut leur indiquer un moyen 
infaillible de sortir de leur erreur : ils doivent 
savoir que tout citoyen , s’il est libre , a droit 
à la protection des lois , pour sa personne et 
pour ses biens, quelles que soient; ses opinions 
particulières. Pour éprouver leur situation poli- 
tique , qu’ils cessent de se montrer les admi- 
rateurs de toutes les institutions nouvelles; qu’ils 
feignentd’en remarquer les vices; qu’ils feignent 
de partager les idées religieuses des personnes 
qui ne regardent comme leurs pasteurs légitimes, 
que ceux qu’on a si injustement dépouillés de 
leurs fonctions. Ils seront bientôt convaincus 
qu’ils n’évitoient les persécutions qu’en servant 
la cause des persécuteurs; qu’il leur est défendu 
de changer de doctrine , sous peine d’ètre acca- 
blés d’outrages ; que les fanatiques constitution- 
naires ou républicains leur commandent , ainsi 
# qu’autrefois Mahomet à ses sectateurs , de croire 
ou de s’exposer à tous les périls. Ils ne sont 
donc pas libres de manifester une autre opinion 
que celle des chefs de la populace. Ils sont 
condamnés à célébrer les prétendus bienfaits 
de la constitution , et ne peuvent avoir que la 
paix de l’esclave , qui sera frappé de verges le 
Tome IL K 
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jour où il cessera de se concilier les faveurs de 
son maître. Mais auroient-ils besoin de recourir 
à leur propre expérience ? ne devroient-iis pas 
profiter de celle de plusieurs des auteurs de la 
constitution , dénoncés au peuple comme des 
traîtres , pour avoir démenti , dans quelques cir- 
constances , leurs funestes systèmes , par des 
avis plus modérés , soit que ces avis ayent été 
le fruit d’une spéculation politique » soit qu’ils 
ayent e'prouvé des remords à la vue du triste 
résultat de leurs travaux ? 




» 
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CHAPITRE XXXVI. 



Comment les Français ont pu se laisser entraîner 
dans le plus dur esclavage , sous les apparences 
de la liberté . 

T j A plupart des Français désîrolent depuis long- 
temps un gouvernement libre : mats comme on 
ne prévoyoit pas la possibilité de l’obtenir, on 
ne prenôit aucun soin d'étudier les matières po- 
litiques, et l’on ne remarquait pùint dans l’his- 
toire les effets des diverses institutions. 

♦ 

On peut dire que la libeué s’est offerte aux 
Français p^r la révolution inattendue d’un déficit 
dans les finances, non plus tôt qu’ils ladesiroient, 
mais avant que les esprits eussent etc prépare's 
pour la recevoir : ils n’ont pu la reconnoîrre et 
distinguer les limites qui la separoient de la 
licence. Beaucoup de personnes l’ont examinée 
dans ses rapports avec leur posit on particulière, 
très-peu dans ses rapports avec l’intérêt général. 

Les spéculations abstraites des littérateurs de 
profession peuvent être utiles aux administrateurs 
expérimentés qui discernent les conseils salu- 
taires des maximes funestes ou impraticables : 

K 2 
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mais lorsqu’ils sont employés dans le gouverne- 
ment, ils sont pour la plupart d’autant plus dan- 
gereux , qu’ils sont accoutumés à tout sacrifier 
pour serendre célèbres. Se considérant comme les 
précepteurs du genre-humain, ils se plaignoient 
depuis long temps d’être écartés de l'adminis- 
tration ; et quand 1 ils apperçurent une voie pour 
y parvenir , ils s’y précipitèrent en foule ; ils 
*e hâtèrent de trahir ceux dont ils recevoient 
auparavant des salaires et des récompenses, et 
flattèrent la multitude , comme ils ftattoient pré- 
cédemment lescourtisans du prince. Ils adaptèrent 
les opinions les plus démocratiques: ils étoient 
bien assurés d’entraîner, par leur exçmple , tous 
ces vils égoïstes , pour qui faire placer leur nom 
dans une gazette étoit le suprême bonheur; tous 
les hommes tourmentés d’orgueil et de jalousie , 
incapables de supporter aucune distinction qui 
ne soit leur partage; tant d’autres qui cherchoient 
depuis long-temps à fixer sur eux les regards du 
public , qui étoient connus sous la dénomination 
de martinistes, illuminés, quiétistes, jansénistes, 
économistes, et pour qui toute doctrine étoit 
indifférente , pourvu qu’elle les fit arriver à leur 
but. Mais la secte qui s'est le plus distinguée , 
est celle de nos prétendus philosophes , dont 
1 alliance avec la populace brisa tous les liens 
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«ociaux avec rapidité. Une pareille union ne 
pouvoit produire que des monstres. 

En politique , il n’y a malheureusement de 
systèmes simples et faciles à entendre , que ceux 
qui favorisent le despotisme ou l’anarçhie. M.She- 
ridan , dans son histoire de la révolution de 
Suède , a eu raison de dire qu’on ne peu acquérir 
la connoissance des vrais principes de la liberté, 
que par une connoissance détaillée des faits, et 
par un examendes diverses sortes de gouveme- 
mens. Il faut une grande connoissance de l'his- 
toire et du cœur humain , pour sentir les avan- 
tages de la balance des pouvoirs, et la nécessité 
d’introduire dans une monarchie limitée , une 
branche aristocratique , afin de garantir le trône 
de l’effervescence populaire. La plupart des litté- 
rateurs ou des savans n’eurent ni le temps ni 
la bonne-foi de commencer un nouveau genre 
d’études. Ceux mêmes qui, jusqu’à cette époque, 
ne s’étoient adonnés qu’à dessciences entièrement 
étrangères à l’administration , ne consentirent pas 
à s’abstenir de jouer un rôle , quand ils virent 
un si grand nombre d’ignoraos s’ériger en publi- 
cistes/ Ils jugèrent que la doctrine la plus aisée, 
pour ces professeurs , étoit celle de l’égalité et de 
la souveraineté du peuple. On est dispensé de 
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l’embarras de présenter des preuves , quand o* 

a pour soi l’amour-propre de ses auditeurs. 

On calomnia la constitution d’Angleterre,' 
parce qu’il etoit plus facile de la calomnier que de 
la connoîtr^. On la calomnia sur-tout , parce qu’ri 
étoi: trop commun d’en faire 1 eloge , et que chez 
le peuple français , de tout temps amateur de 
nouveautés , rien ne séduit comme un paradoxe. 

Enfin , le plus grand nombre de ceux qui vou- 
lurent faire un cours de politique, préférèrent 
le ‘cours le plus abrégé , le plus intelligible , 
celui que la grande réputation de son auteur fai— 
soit considérer comme un recueil d’oracles; je 
veux parler du Contrat social , du plus mauvais 
ouvrage qu’on ait écrit sur les gouvernemens , si 
l’on met à part le style, dont le mérite doit être 
ici bien indifférent. 

J. -J. Rousseau a puisé les principes de son 
Contrat social chez les écrivains de la république 
d’Angleterre : il a fait un rêve si absurde de dé- 
mocratie , qu’en se ^proposant de tracer les prin- 
cipes de toutes les foimes de gouvernement , il 
n’a pu parvenir à écrire un seul mot. qui ne fût 
démocratique ; car il n'indique jamais d’autre 
souverain que le peuple, d’autre loi que la vo- 
lonté générale , qui , suivant lui , ne peut être „ 
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représentée. Dans son chapitre sur la démo- 
cratie , il parle d’un peuple qui fait lui-même 
ses lois , et qui de plus les exécute , c’est-à- 
dire , d’une chimère qu’il avoue n’avoir jamais 
existé. Dans ses chapitres sur la monarchie et 
l’aristocratie , il laisse au peuple exclusivement 
toute la puissance législative ; et son monarque 
et ses aristocrates , simplement chargés de 
l’exécution, c'est-à-dire, d’une fonction subor- 
donnée qu’il appelle gouvernement , ne sont que 
des valets de démocratie. Il reconnoît cependant 
que le peuple peut se tromper , qu’il ne doit 
jamais faire des lois pour des individus, ou 
pour certaines circonstances, ou pour des faits 
antérieurs , et il n’a pas pris la peine de nous 
dire , comment on empêchera ce bizarre souve- 
rain de prononcer des lois de cette nature. Son 
dernier chapitre auroit dû servir d’antidote contre 
le poison de sa doctrine ; car il affirme que , 
tout bien 'examine , son souverain (le peuple) 
ne peut plus exercer ses droits , si la cité n est 
très - petite. 

C’est dans ces principes d’anarchie qu’ont 
pris toute leur science, nos modernes législa- 
teurs. Ils ont sans cesse commenté, dans leurs 
écrits et dans leurs harangues , les expressions 
de J.-J. Rousseau. Des hommes que leur ton. 
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tranchant et dédaigneux faisoit considérer dans 
la capitale comme de profonds génies , repé- 
toient avec emphase les maximes du contrat 
social , au milieu de la métaphysique la plus 
obscure, et regardoient en pitié ceux qui pre- 
noient pour modèle un gouvernement éprouvé, 
au lieu des rêveries d’un philosophe. Ils décla- 
rèrent patron de la liberté , celui qui avoit 
regardé la représentation du peuple comme 
une preuve de servitude , et ils appliquèrent à 
une grande contrée habitée par vingt-cinq mil- 
lions d'hommes, des principes offerts pour une 
petite cité , et même de la fausseté la plus évi- 
dente dans cette supposition. 

Cette ignorance générale étoit bien propre 
à seconder la déclaration des droits , où se 
trouva consignée cette fausse et dangereuse 
maxime , que tous les hommes naissent et demeu- 
rent libres et égaux en droit. Le mot droit n’a 
aucune signification , s’il ne désigne pas ce qui 
appartient à chacun. Suivant les principes de 
la justice naturelle , il n'appartient A chacun 
que ce qui ne nuit pas à autrui. À piu’S forte 
raison dans l’état de société , en ne peur ré- 
clamer légitimement que ce qui se concilie ayec 
l’ordre public et le bonheur général ; or , i v * 
maintien de l’ordre pubiic exige une diversité 
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de prérogatives ou de droits. II exige même, 
dans une monarchie , une différence de droits 
atuibués à la naissance; car on ne sauroit dire 
que les membres d'une famille destinée à pos- 
séder la couronne, naissent les égaux d’un simple 
particulier. 

Le seul genre d’égalité que les citoyens doi- 
vent ambitionner, c’est celui que procure l’ap- 
plication impartiale des lois dans les tribunaux, 
où l’on doit corriger l’inégalité produite par la 
nature, considérer les hommes comme égaux 
dans tout ce qui ne se rapporte pas à leurs 
fonctions publiques, et leur conserver les mêmes 
avantages pour leur sûreté et leurs propriétés. 

M. Raynal avoit dit, dans son histoire phi» 
losophique , que « prêcher au peuple la chimère 
»» de l’égalité , n’étoit pas lui rappeler ses droits , 
» mais l’inviter au meurtre et au pillage, déchaî- 
» ner des animaux domestiques, et les changer 
»> en bêtes féroces. « Ne croyons pas que les 
hommes qui ont allumé cette torche incen- 
diaire , ont été égarés par une illusion née de 
la bonté de leur ame. On sait assez qu’ds agis- 
sent par haine pour leurs supérieurs, et non 
par commisération pour leurs inférieurs. On 
sait assez qu ris cachent sous cette humilité feinte, 
un dédr extrême d’acquérir des distinctions et 
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des pouvoirs ; et quand on connoît leur but , 
on n’est plus étonné de rencontrer parmi eux 
plusieurs personnes autrefois placées dans un rang 
élevé, et justement détestées pour leur orgueil 

A des malheureux tourmentés par l'ambition , 
et dont les troubles civils développent l’infernal 
caractère , il faut un trône ou l’égilité. Ils ne 
connoissent point d’alternative entre l’autorité 
suprême et la dissolution de tous les liens sociaux 
qui les venge de ceux dont ils envioient le rang, 
et multiplie, au milieu des crimes et des malheurs 
publics, les chances favorables à leur élévation. 

Non, les ennemis du genre-humain ne peuvent 
avoir dans le cœur l’amour de l’égalité , la plus 
rare et la plus belie'de toutes les vertus» Je veux 
parler de cette égalité morale, telle que la recom- 
mande le christianisme, et dont les principes nous 
aprennent à ne jamais dédaigner notre sem- 
blable , à reconnoître un frère dans un homme 
jusque dans l’abjection de l’indigence, à réparer 
envers lui l’injustice du sort, à nous faire par- 
donner les avantages dont nous pouvons jouir, à 
rendre hommage au mérite, se trouvàt-il même 
dans la personne du dernier des esclaves. ClMON 
l'athénien possédoit bien cette vertu, lui qui ou- 
vrait au peuple ses jardins et ses vergers, faisoit 
le plus bel usage de ses immenses richesses , 
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admettoit les pauvres à sa table , et cependant , 
pour leur intérêt, pour celui de l’état, leur 
refusoit obstinément le droit de suffrage , et 
s’opposoit sans relâche au démagogue Périclès 
et au pouvoir de la multitude. 

On ne se borna point à proclamer l’égalité ; 
on publia , conformément à la doctrine de 
3.-J. Rousseau , que la volonté générale étoit la 
loi, et que la nation étoit souveraine. Ceux qui 
propageoient ces absurdes maximes, ne savoient- 
ils pas que dans les gouvernemens les plus 
démocratiques , anciens ou modernes, on n’a ja- 
mais pris pour l’établissement des lois , d’autres 
suffrages que ceux des individus ayant les qua- 
lités requises pour remplir les fonctions de 
citoyens ( ce qui supposoit une loi fondamen- 
tale antérieure sur les conditions du droit de 
. . . . . *, 
cite ) ; que le nombre des individus privés de 

_ tout suffrage a toujours infiniment surpassé le 
nombre de ceux qui ont assisté aux assemblées 
législatives; que même les citoyens ayant droit 
de voter, n’ont jamais pu faire des lois sans 
le concours de leurs magistrats ; que consé- 
quemment leur volonté ne sufE^oit pas ,• et 
qu’ils partisipoient au pouvoir souverain , sans 
avoir la souveraineté ? 

La doctiine de la volonté générale ne con- 
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venoit pas meme à Cochlocrat'u de France ou à 
sa constitution nouvelle, qui n’a indique aucun 
moyen de recueillir toutes les opinions; qui a 
réservé la législation à des personnes élues ; 
qui même ayant prostitué le droit d’élire à un 
nombre immense d’individus, n’a pu cependant 
l’accorder qu’à la sixième ou la septième partie 
des habitans du royaume, et qui de plus en a 
privé ceux qui n’abjureroient pas, avec serment, 
toute volonté contraire à ce au’elle prescrit. 

La souveraineté a dû émaner, dans son ori- 
gine , du consentement exprès ou tacite de la 
nation; mais pour croire qu’un peuple peut être 
souverain, il faut confondre la souveraineté avec 
le droit de la force , ce qui conduiroit à la recon- 
noître dans le premier chef de brigands qui 
pourroit se soustraire à l’ernpire des lois. Si la 
souveraineté est la suprême puissance établie 
pour dicter des lois d’après les principes de 
la raison et de la justice , et pour en assurer l’exé- 
cution, il est évident que le peuple doit être 
régi lui— même par cette suprême puissance , 
que le dernier excès de la tyrannie peut seul le 
dispenser de la soumission envers le souverain , 
queile que soit la forme du gouvernement; mais 
que , dans aucun cas , il. ne peut retenir la sou- 
veraineté. Ou ne sauroit la lui supposer, sans 
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le considérer comme sans chefs et sans lois , 
et victime de la plus violente anarchie. 

Il n’a jamais existé de nation souveraine , 
c’est-à-dire, de nation dont le plus grand nombre 
des individus possèdent en corps la réunion 
de tous les pouvoirs, Celle qui àuroit la faculté 
de jouir paisiblement de cet avantage , n’âuroit 
besoin ni de lois , ni de magistrats. Elle se 
passerait de gouvernement, et la souveraineté 
consisteroit en ce que pérsonne ne serait obligé 
de commander ou.d’obéir: mais comme dans 
toute société d’hommes, le plus grand nombre 
doit être, pour son propre intérêt, gouverné par 
des diefs , dire que la souveraineté appartient 
au peuple , est aussi absurde que dire qu’un 
général doit être subordonné à ses soldats , un 
magistrat à ses inférieurs , un père à ses en- 
fans (i). 

(i) On pourroit m’ebjerter l'exemple de quelques pe- 
tites confiées cù tous les habitans mâles sont , depuis 
l’âge de seize ans , membre* d’une assemblée législative 
et souveraine ; mai* c#tte assemblée ne se tient qir’un seul 
jour chaque année. Tout est dirigé par l’influence de 
quelques familles. Les délibérans sont des hommes de 
mœurs simples , des cultivateurs , des bergers. Aucun 
d’eux n’a la manie de se croire un habile politique. 
Ils se contentent de l’apparence de la souveraineté. 
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Celui qui a le mieux caractérisé cette pré- 
tendue souveraineté du peuple , est un zélé par- 
tisan de la démocratie , qui pour la cérémonie 
du 14 juillet 179c, conseilla serieusement de 
placer au milieu du Champ- de- Mars un t<ône 
vide , au pied duquel seroient assis le roi et le 
président de l’assemblée nationale. Ce trône 
vide devoit représenter la souveraineté de la 
nation française. En effet , on peut dire que 
chez un peuple qui a le malheur et la sotise de 
se croire souverain , le trône est vide, la sou- 
veraineté vacante , et que. rien ne s’oppose aux 
ravages de l’anarchie. 

Il est vrai que les auteurs de la constitûtion 
ont eu la précaution de reconnoicre que la nation 
souveraine ne pouvoit pas exercer elle même 
la souveraineté ; ce qui , en d’autres termes , signi- 
fie que la nation toute-puissante est impuissante : 
mais la multitude , qui ne comprend point ces 
ridicules abstractions, n’a point consenti que 



Si jamais de beaux-esprits pénètrent dans leur assem- 
blée , si jamais ils vouloient prolonger leur séance 
pendant le temps nécessaire pour exercer réellement la 
puissance souveraine , ils seroient bientôt plongés dans 
l’anarchie, jusqu’à ce qu’un meilleur souverain se fût 
chargé de gouverner l’état. " 
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les grands mots de volonté générale et de sou- 
veraineté (lu peuple , fussent inutilement pro- 
noncés ; et pour réaliser la théorie philosophi- 
que , la populace de chaque ville ou village 
s’est appelle la nation , a regardé sa volonté 
comme une loi , et ses crimes comme des actes 
de^uverain. 

Dans tous les temps, la plupart des ambitieux 
ont préparé leurs succès par de fausses promes- 
ses d’égalité et de liberté , depuis les tyrans De- 
nys de Syracuse , Nabis de Sparte , Aristippe 
d’Argos, plusieurs tribuns de Rome , Jules-Cé- 
sar , Cromwell , jusqu’à Jean de Leyde, le fameux 
Anabaptiste de Munster, digne modèle de nos 
apôtres d’égalité , qui se lit déclarer roi , et 
s’assit sur un trône avant de mourir sur un 
échaffaud. 

Après la manifestation des projets des factieux, 
on vit les gens de bien , qu’un sincère amour 
pour la liberté avoit jeté dans la fatale carrière 
de la révolution , se déclarer en faveur de l’au- 
torité royale ; c’est ainsi que Charles premier 
retrouva , parmi ses plus ardens défenseurs , 
ceux qui s’étoient d’abord le plus signalés par 
leur opposition au pouvoir arbitraire de la cour; 
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mais quand la justice n’est plus pfotégée par 
la force publique, qu’elle n’a d’autre appui que 
le zèle des personnes qui la chérissent , il est 
impossible qu’elle parvienne à triompher de 
l’activité des méchans, de l’abondance de leurs 
moyens , et de l’audace des hommes qui ri’ont 
à risquer ni leur honneur , ni leur fortune. flNtil- 
heureusement un grand nombre de ceux qui 
réclamoient les droits du trône , entraînés par 
la prévention ou l’intérêt personnel , s’obstinoient 
en même temps à présenter des systèmes con- 
traires au repos, à la prospérité de l’état; caries 
prétendus philosophes ont été bien secondés 
dans leurs entreprises , par la différence des vues 
et des intérêts de leurs adversaires. Lorsqu’on 
délibéroit sur la question la plus importante 
pour le sort du royaume , celle de savoir com- 
ment seroient organisés les états-généraux à 
venir , la plupart des députés nobles résolurent 
d’empêcher rétablissement de deux chambres. 
Pour le rendre plus odieux , on faisoit circuler 
des listes qui cohtenoiertt lôs noms de ceux aux- 
quels , disoit-on , la pairie avoit été promise. 

• On aufoit voulu pouvoir obtenir trois chambres 
formées par des te présèn rations différentes ; 
mais craignant de tie pas réussir, par cette voie , 
à faire échouer les plans du premier comité de 

constitution , 
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constitution. On vota comme les ennemis du 
trône, on prononça comme eux la ruine de la 
monarchie, en demandMt tint seule chambre. 
Le comité n’obtint pour deux chambres , que 
quatre-vingt- neuf fuffrages , dont quelques-uns 
furent donnés par des nobles ou des eccléfiaf- 
tiques zélés pour le bonheur de leur patrie, et 
les autres par des membres des communes , qui 
bravèrent les menaces des faâieux , sans lef— 
quelles beaucoup plus de votans auroient fait 
cunnoître leur véritable opinion. 



Après le 6 octobre 1789 ,les royalistes , pri- 
vés de l’appui du trône, eurent peu de ref- 
fources pour former un parti. La plupart craigni- 
rent la haine du peuple , ou la vengeance de 
l’assemblée 8c de ses défenfeurs; ils crurent que 
la souiniffion appaiseroit l’orgueil des tyrans. Les 
uns pour répandre l’effroi , les autres pour 
justifier leur timide circonspection , firent de 
toutes parts retentir le. mot de guerre civile. 
La foiblefle & une faufle prudence ne permi- 
rent pas de confidérer qu’en laiflant maîtres du 
royaume ceux qui travaillèrent à fa perte, on 
livroit les bons citoyens aux poignards des bri- 
gands. Un écrit intitulé: Adresse aux amis delà, 
paix , dont l’auteur étoit juftement refpecté, 

et qui fut diftribué avec profufion , entraîna 
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beaucoup de fuffrages , parmi les gens de bien, 
en faveur de l’obéiffance palTive. Il ne faut 
donc pas être furpris la commijjîon intermé- 
diaire des états du Dauphiné ne réufiît point 
à convoquer les états , & de l’effet que dut 
produire , dans • cette province , la lettre im- 
primée, lignée par le plus grand nombre des 
députés dauphinois , dans laquelle on affir- 
ir.oit que le roi s’étoit rendu librement dans 
la capitale. Si les états fe fufTent raflemblés , 
il eft vraifemblable qu’ils auroient mis un terme 
aux fuccès des factieux , par des moyens dont 
l’exemp e eût été bientôt fuivi. 

Pendant qu’on prenoit ainfi le parti de l’obéis- 
fance , les factieux organisent fuivant leurs 
caprices ou leurs intérêts , toutes les branches 
du gouvernement , donnoient à leur caufe l’avan- 
tage des formes , & les vrais rebelles parvenoient 
à placer du côté des royalties les apparences de 
la rébellion. Ils n’oublièrent pas fur-tout d’em- 
ployer , pour le maintien de leur tyrannie* les 
moyens confeillés aux ufurpateurs par Machia- 
vel (i). Celui , dit-il , qui s’empare de la fouve- 
/ raineté, fans établir- un gouvernement libre , doit 
changer toutes chofes dans l’état, créer de nou- 
velles charges fous de nouvelles dénominations; 

(*) Difcorfi foprà la prima dtcad. di Tit.-Liv. 
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avec une autorité nouvelle, et confiées à des hom- 
mes nouveaux ; faire les pauvres liches & les 
riches pauvies, afin qu il n’y ait aucun grade, 
aucune dignité, aucun emploi, aucunes ri- , 
chefies , dont le pofT.fleur ne fe reconnoifie 
redevable envers le tyran. Ils établirent un nom- 
bre bien plus contidérable d’emplois qu'il n’en 
exilioit auparavant, fans s’ir^juiéter de l’aug- 
mentation des d.penfes, &. feulement pour mul. 
tiplier leurs fatelhtes. Ils tirèrent aufli de grands 
moyens de force de la fabrication des afjt.',ats. ' 

Ils intéressèrent à la révolution , les agioteurs , 
les acquereurs du bien du clergé, les créan- 
ciers de 1 état. Le député qui fit entrevoir cet 
avantage dans l’etablifTement du panier mon- 
n ic % connoifïoit bien l’ame criminelle de la 
plupart des chefs de fon parti , la profonde cor- 
ruption de fon iiècle, &. la ftupidité de la mul- 
titude. 

Les créanciers de l’état ont été les plus fer- 
mes foutiehs des nouvelles inftiturions. Us 
avoieht fur le peuple la plus grande influence , 
par leur nombre ,• leurs richefles & leurs rela- 
tions comme ciales. Dès que l’aflembiée le/ 
eut mis fous la fauve parde, de la loyauté fran* 
çai/e , ils la conlidérèrent comme leur unique 
débiteur, & ne connurent plus d’autre autorité 
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légitimé , que celle qui paroiffoit devoir leur 
procurer leur payement. Ils crurent qu’en tra- 
vaillant à fa fortune , ils s'occupèrent de la 
leur. Ils ne virent pas qu’en affranchiffar.t l’as» 
semblée de la furveillance du monarque , ils 
ne fe réfervoient aucune reffouice contre fon 
impéritie eu fa prodigalité. 

Il parut tellement impoflîble de réfifter avec 
fuccès , que les prélats & les prêtres catholiques 
romains, lorfqu’ils furent condamnés à prêter 
un ferment contraire aux principes religieux 
dont ils avoient toujours fait profeffion , offri- 
rent d’en prononcer un en faveur de la consti- 
tution civile ; c’elt à-dire , qu’ils auroient pro- 
mis de maintenir de tout leur pouvoir, l’ou- 
vrage du crime & la dégradation de la royauté. 
Si l’efprit intolérant & perfécuteur de nos pré- 
tendus philofophes leur eût permis dé ne point 
attaquer la doctrine de l'églife gallicane , ils fe 
feroient donc évité un bien grand obftacle ; mais 
les motifs de politique &. de prudence qui dé- 
terminoient en faveur de la conflitution , dis- 
parurent , pour le clergé français , devant l’in- 
térêt de fa religion. Il pardonnoit le vol de 
fes biens , mais non la .tyrannie fur les cons- 
ciences. Il préféra fa ruine entière , brava fes op- 
preffeurs, ne fut abandonné'' que par un petit 
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nombre des fiens, & fe couvrit de gloire pat 
fon défintéreffement & fa noble fermeté. 

On a obfervé que les proteftans de France 
fe font fignalés parmi les ennemis de l’auto- 
rité royale. Je fuis loin de vouloir les jufli- 
fier ; ils auroient eu plus de fageffe & mieux 
entendu leurs intérêts , s’ils fufiènt reliés fidèles 
à l’augufie maifon de Bourbon , que leurs an- 
cêtres avoient fi puilïamment contribué à plar 
cer fur le trône ; s’ils • n’eufient pas oublié la 
reçonnoiffance qu’ils doivent à Louis XVI ,1e 
premier des fuccefleurs d’Henri IV qui ait 
eu pitié de leur fort , & qui les ait retirés de 
t l’opprefiion. Dans I’efpoir d’obtenir de plus 
grands avantages, ils n’ont pas rougi de trâlîîr 
leur libérateur. Dans plufieur* villes, abufar.t 
des circonllances , & réunis aux agens des fac* 
tieux , ils ont deiarmé, perfécuté les catholi- 
ques romains. Les maux qu’ont foufferts leurs 
aïeux ne peuvent les rendre excufables. Dans 
les guerres de religion qui ont enfanglanté l’Eu- 
rope pendant le feizième fiècle , aucun des par- 
tis n’épargna les 'eri.nes , ne fut modéré dans 
la victoire; & dans les pays où les protedans 
furent vainqueurs, ils ne réfervèrent pas aux 
catholiques romains un fort plus heureux que 
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celui qui leur étoit deftiné , lorfqu’ils étoient 
fournis par la force des armes. 

L’ingratitude des pfoteilans les expofe aux 
reproches qu’on leur faifoit autrefois , que leur 
reli r ion ed contraire à la monarchie, & favo- 
rife les îuifuutiuns républicaines. Il m eil im — 
poflible d’adopter cette «fTertion, qui tenoroit 
à faite, de la petfécution des pioiellans, une 
d s bafts les plus essentielles du gouverne ment 
monarchique , & qui fur-tour feroit confondre, 
en France, les innocens avec les coupables! 
car beaucoup de calviniftes gémissent sur î’tga- 
reme.it de leurs frères , & désirent le rétablis- 
sement de l’autorité du roi (i). 



(i) I! est vrai que le luthéranisme et le calvinisme ont 
exci é :l#s revoi es dans p.us eurs arties de '■ Eur^ pe . 
c’e t à-diie, dai s celles où ils onr pé .être ma'gré les 
Si uve ains; mais les tro ib es q ’i's fa’soient narre, né- 
toient pas une suite, de leur doctrine. 1 s étoient e ré. 
‘îii'iar écevsaire, de la lutte des deux partis , qui cher- 
'choient mutuellement à s’arracher la victoire ,et la puis, 
sance ries gouvet-nt mens qui adop cent le culte propose 
par Luther ou Calvin n’en fut poir; ébranlée. •— O ) a pré. 
tenda que la riber.é d’int. rpréier le» écritures , sans être 
obligé de prenJ r e une autorité p->ur guide, dispo oit 
les el’prtts à rai onner aussi sur la rature du pouvoir tem- 
porel , et que, la haine des disciples de Caivin pour la 
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Il est donc évident que si quelques sentimens 
généreux ont favorisé la révolution dans son 

hiérarchie ecclésiastique, entretient paren» eux l’amour 
de légalité. Mais les catholiques romains raisonnent sur 
les obligations et sur les droits de la -ouveraineté , comme 
les protestans. Par-tout où les lumières sont répandues , 
il est imposable de l’empêchcr. Il en est de cette matière 
comme de toute autre; ce sont les faux raisonnemensqui 
sont dangereux ; et malheureusement , dans aucun parti , 
on n’est à l’abri de ce danger. Les calvinistes s’accordent 
sur un point avec les catholiques romains, c’est que le 
gouvernement ecclésiastique ne peut servir de modèle au 
gouvernement civil. Ce sont deux objets absolument dis- 
tincts; et comme les ministres sont sous la surveillance 
de l’administration, l’égalité qui régne entre eux ne fait 
point perdre de vue la supériorité des magistrats. 

; \ \ 

D’ailleurs , les raisonnemensne peuvent rien contre l’ex 
périence. Les cat’.ioliqu ts romains ont f>rmé, comme les. 
protestans, des états républicains et brisé des couronnes» 
Plufieurs pays où les religions luthérienne et calviniste 
dominent , ont des rois ou des corps aristocratiques dont 
le pouvoir est fermement établi , et dont les sujets sont 
constamment fidèles» 

La seule proportion qui me parcît bien démontrée , à 
l’égard des effets produits p-tr la différence des cultes, 
c’est que par-tout où. il. existe une religion dominante , les 
dissidens sont trcs-enciins, à troubler, le gouvernement 
établi. Je crois , par exemple, que les presbytériens 
d’Eçesse sont plus attachés au gouvernement britannique. 
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principe, il faut compter parmi les causes qui 
l’ont rendue si funeste , l’envie, l’ingratitude, 
la cupidité , la lâcheté. 

Les peuples corrompus ont bien difficilement 
des idées saines sur la liberté. Lorsque des hom- 
mes flétris par le luxe et les vices de la servi- 
tude, veulent devenir libres, ils se précipitent 
ordinairement dans la licence la plus effrénée. 
Ce fut ainsi que les habitans de Syracuse se 
laissèrent égarer par les ambitieux qui les flat- 
toient à l’envi , se familiarisèrent avec les plus 
grands crimes, rejetèrent avec mépris les con- 
seils du sage DlON, qui vouloit leur donner 
un gouvernement mixte, dans lequel le pouvoir 
des principaux citoyens auroit balancé celui du 
prince et celui du peuple. Ils crurent tous sa- 
crifier pour la liberté , et ne réussirent jamais, 
en répendant des flots de sang , qu’à se don- 
ner de nouveaux despotes. 

Il semble aussi que c’est une triste destinée 



que les presbytériens d’Angleterre , et que les anglican* 
doivent l’être encore pius solidement que tes catholiques 
d’Irlande. C est un motif de p’us pour tendre contens âa 
leur sort ceux qui ne professent pas la religion du” sou- 
verain , et d'étendre la tolérance aussi loin que peut le 
permettre le maintien du repos public. 



, /• 
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des peuples , de ne pouvoir presque jamais ac- 
quérir la liberté politique qu’après une longue 
suite de malheurs, et de la dédaigner lorsqu’ils 
ont trop de facilité pour la saisir. S’ils n’éprou- 
vent aucune résistance de la part de ceux qui 
•ont en pos'esion du gouvernement, l’enthou- 
siasme les entraîne au-delà de toutes les bornes. 
Charles I accordoit à ses sujets le b'UL d^s droit r. 
11 leur donnoit la constitution anglaise telle 
qu'elle existe aujourd’hui , telle qu’elle a fait 
l’admiration de l’univers. 11 s’étoit réconcilié 
sincèrement avec tous les amis de la vraie li- 
berté. Mais chaque concession de ce bon prince 
étoit un titre pour une nouvelle demande. L’ab- 
dication du trône eût seule pu satisfaire la fu* 
reur de ses ennemis. 
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CHAPITRE XXXVII. 

. 3 

Qu'il ne faut pas imputer au caractère national 
Us crimes commis depuis la révolution . 

On a vu les Français , auparavant célèbres par 
la douceur de leurs mœurs, se livrer depuis le 
mois de juillet 1789, à c^s actes de cruauté qu'on 
n’auroit pas cru possibles en Europe, sur la fin 
du dix-huitième siècle. On s'est hâté d’en con- 
clure que sous des apparences de légèreté , cette 
nation étoit réellement féroce ; et l'on n’a pas 
considéré que l’entière dissolution du gouver- 
nement exciteroit par tout les mêmes forfaits. 
Aucune contrée n’échapperoit aux rayages que 
doivent inévitablement produire les maximes 
de l’égalité absolue de tous les hommes et de 
la souveraineté du peuple, prêchées au milieu 
d’un bouleversement général. 

Pourroit-on attribuer au caractère français la 
facilité avec laquelle ont été répandues ces 
maximes ? Mais tout peuple auquel ses admi- 
nistrateurs , entraînés par les désordres des 
finances , donneroient une assemblée de repré- 
sentans, et qui verroient cette assemblée adop- 
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ter la doctrine des prétendus législateurs de la 
F ance ne seroit-il pas iric pable de résister 
à la séduction? En citeroii-on un allez heu- 
reux, alTaz éclairé, pour reeonnoître le* piège, 
p >ur dcdai ( ner la puissance qui lui seroit of- 
fc te? Kt lorsque la multitude sero t affranchie 
de tous les tiens qui la recenoier.t dans le de- 
voir, sauro t elle mieux que la nation française 
distinguer ceux qui la flattent pour l’égarer, de 
ceux qui voud. oient sincèrement la rendre heu- 
reuse i) ? v 



(i) Quoiqu'on puisse à beaucoup d'égard' comparer 
la révolution de F ance à tel e qi.i fit périr Charte pre- 
mier sur un échafaud , cependant il faut bien considé- 
rer que l'anarchie ne ‘ut point a"Ssi complète; que le 
pouvoir, ap es la des rucrion d; l’autorité royale, fut 
d'abord cor centré dans le parkment , et ensuite d .ns la 
personne de Otcmwel ; qu’on ne changea point les ju- 
ridictions. très-, eu les lois de police, et nullement les 
lois de propriété. Ce fut , i' est vrai , au nom de la sou- 
•veraineié du peuple que Cher es fut condamné; au nom 
de l’égalité qu’on aboit la chambre des puis ; mais Crom- 
well se hâta d’ touffer, après qu’il s* fut empa'é du trône, 
une doctrine anssi pern cieiue à l’oidre public. Par des 
exemp'es sivcres , il contint les nivelcurs , les indépen- 
dins , les tigi'Lteurs , dont il avoit mis à profit le fana- 
tisme. Une autre raison explique encore mieux ; pour- 
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- On sait que les ressorts du gouvernement 
doivent augmenter en énergie , dans la propor- 
tion directe de l’étendue du territoire et dû 
nombrè des habitans. L’anarchie croît néces- 
sairement dans la même proportion. Mais la 
constitution française est si essentiellement vi- 
cieuse , qu’elle porte roit avec elle la licence la ' 
plus effrénée jusque dans la petite république 
de Guersau. Quels désordres affreux un tel 
système entraîneroit à sa suite , s’il pouvoit 
s'introduire chez des peuples plus ignorans et 
plus durement gouvernés que ne l’étoient autre- 

quoi l’on remarque peu d’actes de cruauté dans la popu- 
lace anglaise; c’est que le parlement et CromweH trou- 
vèrent des juges dociles , et firent condamner à mort url 
très-grand nombre de royalistes. Ceux qui ont lu atten- 
tivement l’h'ftoire de la rébellion, par Clarendon , sent 
bien convaincus que les chefs des rebelles avoient sur la 
populace assez d’empire pour lui faire exécuter tous les 
crimes qu’ils auroient cru nécessaires ; mais des assassi- 
nats juridiques leur parurent plus conformes à leurs in- 
térêts. Ils étoient en effet d’un pltîs grand avantage que 
des meurtres commis par la multitude , et d’une consé 4 - 
quence moins funeste pour l’avenir ; i ils corrompolent 
moins les mœurs du peuple , mais n’indiquoient pas une 
moindre corruption dans les chefs des rt belles , et dans 
ceux qui , sous le nom de juges, prêtoient leur ministère 
pour immoler les victimes. ■ •• 
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fois les Français ! Caron a la cruelle expérience 
de l’excès de férocité que produisent , dans les 
troubles civils , l’ignorance et les inclinations 
contractées dans la servitude. On connoît la 
révolte de la Jacquerie , celle des paysans 
Valaques, celle des nègres de Saint-Domingue. 
J’avoue que les maux qui accablent la France 
depuis l’introduction du nouveau gouverne- 
ment, en m’affligeant autant qu’aucun autre , 
ne me causent point d’étonnement. Je serois 
bien plui disposé à être surpris de ce qu’ils ne 
sont pas plus multipliés encore , et j’attribue 
à l'influence des anciennes mœurs les obstacles 
qui ont rallenti les funestes effet» de la consti- 
tution. Les Seuls pays où ils se soient déve- 
loppés dans toute leur force, sont le Ccmtat 
venaissin et plusieurs de nos colonies. Malheu- 
reusement l’influence des anciennes mœurs di- 
minue chaque jour , et la multitude perd de 
plus en plus le sentiment de la pitié. 

Qu’on ne confonde point mon empressement, 
à diminuer la honte du nom français , avec 
l'insensibilité de ces prétendus philosophes , 
qui, comparant froidement les malheurs causés 
en d’autres contrées par les querelles poli- 
tiques, s’écrient avec emphase, que la révolution 

française a coûté moins de sang que d'autre* 

\ 
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révolutions. On se ferait diffic lement une idée 
bien exacte de tout le sang qu elle a déjà fait 
répandre, de tous les incendies, les dévasta- 
tions, les ciimes qu'elle a fait commettre. Le 
parti dominant ne laisse conr.oître que et qu il 
lui est impossible de cacher. D’ailleurs, on ne 
doit pas c mparer des a.-sasinars avec des 
actions de guerre. Une bataille perdue est un 
moindre malheur que la mort d un seul citoyen 
massacré par la populace. Si, comme les an- 
tropophages , elle a tâche de prolonger ses 
tourmens , si la tête de la victime a été portée 
en triomphe , si des folliculaires font l'apologie 
des brigands , si des associations les encou- 
ragent , si , loin de les punir , les agens de 
l’autôrité applaudissent à leurs attentats , ou 
les qualifient d’erreur excusable , quel remède 
apporter à la dégradation morale , à l’infamie 
mise à la place de l'honneur , et qu’espirer" 
d’un peuple qui croit les assassinats légitimes, 
et confond la cruauté avec le courage? 

Tout ce qu’on peut dire de plus favorable à 
la flation française , c’est que jamais il n’y eut 
uue contrée d’une telle étendue et d’une telle 
population , où les moyens de maintenir l’or- 
dre ayent été aussi complètement anéantis , 
que jamais l’anarchie ne fut plus générale et 
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plus illimitée, La France entière est aujourd’hui 
dans la même situation où se trouvoit la ville 
de Florence dans le quatorzième siècle, quand 
la populace y dominoit par le fer et le feu , 
quand tous les nobles étoient dévoués aux plus 
cruelles persécutions, et qu'^près les avoir dis- 
persés ou complètement avilis , les gens de 
métier finirent par opprimer les gens de con - - 
dition médiocre (i). 



(i) Histoire de Florence par Machiavel. 
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CHAPITRE XXXVIII. 

Que la majorité dis cjtoyens actifs est mécon- 
tente du nouveau gouvernement. 

Malgré le nombre immense de Français 
admis à l’exercice des droits politiques , il esc 
impossible , en considérant les élections faite» 
dans les diverses parties du royaume , de- ne 
pas être convaincu que la majorité des citoyens 
actifs , sans vouloir retourner à l’ancien gou- 
vernement, n’est pas satisfaite du nouveau. 

Tous ceux qui s’intéressent au maintien de 
la constitution doivent être fort empressés de 
se rendre aux assemblées , et d'influer sur le 
choix de leurs magistrats. C’est par ce seul 
moyen qu’ils peuvent prévenir la destruction 
du régime qu’ils affectionnent. Abandonner les 
élections , c’est se montrer indifferent sur les 
caractères et les opinions des agens de l’auto- 
rité ; c’est prouver qu’on ne redoute pas l’usage 
qu’ils peuvent en faire , et qu’on ne connoît 
pas une situation pire que celle où l’on se 
trouve. 

De l’intérêt si pressant qu’ont tous les par- 
tisan* 
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tisans de la révolution à bien choisir leur», 
magistrats ; il résulte qu’on ne peut regarder 
comme tels que ceux qui donnent leurs suf- 
frages dans les élections, et Ton y voit à peine 
concourir , dans toute ,1a France , la sixième 
partie des citoyens actifs. 

Dans la capitale, on a compté quatre-vingt- 
dix-sept mille citoyens actifs, et les assemblées 
d’élection les plus nombreuses , n’y excèdent 
pas dix mille votans. Il en est de même de la 
plupart des villes de province , où l’on trouve 
cent votans sur mille citoyens. Les clubs des 
amis de la constitution , connus sous le norit 
de jacobins , qui veulent compléter la répu- 
blique par l’abolition de la royauté, dirigent 
toutes les nominations, obtiennent presque tous 
les emplois; ce qui prouve combien les zélés repu* 
blicains dominent parmi ceux qui sont sincère- 
ment attachés aux principes constitutionnels. 

Les mécontens , formant le plus grand nom- 
bre , auraient donc pu s’emparer de toutes les 
places , s’ils se fussent rendus aux élections. 
Mais comment les blâmer de ne pas s’y rendre ? 
Us en sont éloignés par la haine du parjure ; 
ils éprouvent une juste répugnance à renou- 
veler sans cesse le serment de maintenir une 
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constitution qui fait le malheur, de leur patrie. 
Ils sont d’ailleurs accablés d’outrages dans les 
assemblées. On sait que la police en est con- 
fiée aux corps municipaux et administratifs. 
Les républicains qui se trouvent actuellement 
depositaires de l’autorité , destinent les forces 
publiques à protéger ceux qui attentent à la 
liberté des suffrages. Dans plusieurs villes où 
les citoyens amis de l’ordre ont voulu assister 
aux élections , la minorité des électeurs , sou- 
tenue de la populace, a fait cesser le scrutin 
lorsque les choix ne lui convenoient pas* ou 
n’étoient-pas conformes aux listes préparées 
dans les clubs. A Montpellier, on a vu les fac- 
tieux disperser les assemblées d’élection , les 
armes à la main , pour pouvoir ensuite les 
recomposer à leur gré. Quand les adversaires 
des républicains sont parvenus à se faire élire, 
à former des municipalités , des districts , des 
départemens , ils ont été presque toujours envi- 
ronaés de pièges , accusés d’aristocratie , et dé- 
placés par l’assemblée nationale. 

En divers lieux, des propriétaires projetant de 
former une association pour le maintien de l’or- 
dre , trouvoient en deux jours des associés, dans 
un nombre qui excédoit dix foiscelui des membres 
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des clubs ennemis. Ils ne pouvoient cependant 
réussir à s’assembler ; ou s’ils s’assembloienc , 
ils étoient bientôt assaillis par une foule de 
brigands. Les assassinats d’Aix.de Perpignan , 
de Caen, les troubles de plusieurs autres villes, 
ont tu pour véritable cause la crainte qu’inspi- 
roit aux factieux la réunion présente ou pro- 
chaine de ceux qui désiroient la conservation 
de la tranquillité publique , et la sûreté des biens 
et des personnes. 

/ 

Par tout où les catholiques romains ont pu 
Conserver des églises, elles ont été fréquentées 
par la plus grande partie du peuple , tandis 
que les temples constitutionnels étoient déserts. 
C’est ce spectacle désespérant pour les répu- 
blicains , qui a porté les agens des nouvelles 
institutions à faire fermer toutes les églises des 
catholique* romains ; et des malheureux , dont 
on vante la liberté , n’ont pâs même celle de 
conserver les ministres de leur culte. 

On est généralement surpris de ce qu'un si 
grand nombre de mécontens peuvent supporter 
yne oppression aussi cruelle. On a de ia peine 
à concevoir ce prétendu phénomène , qui ne 
frappe les esprits que parce qu’on l'observe atten- 
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tivement pour la première fois; car rien n’est 
plus ordinaire. , ^ . 

Que faut-il donc pour asservir tout un peuple? 
Pense - t - on qu’il soit indispensable d'associer 
aux avantages de la tyrannie , la majorité des in- 
dividus? S’il en étoit ainsi , elle auroit moins 
d’attraits ; la nécessité d’un tel partage ne seroit 
pas très flatteuse pour l’ambition : il suffit d’avoir 
à ses ordres un parti rallié et en armes , toujours 
prêt à combattre les mJcontens, à les emprisonner, 
à les livrer au supplice- Avec deux cents rntbe 
satellites , on peut dicter des io'-s à vingt- cinq mil- 
lions d'hommes. L’empire romain n’a-t üpas long- 
temps gémi sous le joug des Tibère , des îséron , 
des Galigula ; et croit-on qu’ils eussent en .leur, 
faveur la majorité des ci .oyons ? *, ;;y ^ 

Le Comtat Venaissio fournit un exemple -du 
joug que la minorité peut imposer à la majorité. 
Celle-ci étoit bien évidemment en faveur de la 
domination du pape » et trois ou quatre mille 
brigands ont suffi pour contraindre tous les ha- 
babitans à demander la réunion de leur pays 
à la France. 

Le parti dominant en France peut agir sans 
mystère. Ceux même qui veulent l’abolition de 
Ja royauté peuvent professer publiquement leur 
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doctrine. A chaque instant leurs chefs peuvent dé- 
libérer, ordonner; leurs forces sont prêtes pour 
exécuter. Au contraire , les autres seroient obligés 
de cacher toutes leurs démarches , et de conjurer 
en secret. Ils ne peuvent résister sans former u ne 
ligue : il faudroits’assembler pour arrêter des plans 
de conduite, des moyens de défense ; mais com- 
ment ne pas être découvert ? Comment dérober 
à ses adversaires des secrets connus de tant d’inté- 
' resses ? Au plus léger prétexte, à la moindre 
alarme, les partisans de la révolution accourent 
en foule. Les mécontens sont réduits à gémir, 
sans pouvoir s*entr’aider à rompre leurs chaînes. 
D’ailleurs , on doit reconnoître que le parti domi- 
nant, quoique n’ayant pas en sa faveur la majo- 
rité des citoyens actifs y peut opposer aux mécon- 
tens dispersés, et la populace de tout le royaume, 
et des troupes armées plus nombreuses qu’aucun 
despote n’en a jamais rassemblé sous ses ordres ; 
même avec le nombre actuel de ses satellites , en 
supposant qu’il n’eût point à redouter les puis- 
sances étrangères , il pourroit vaincre tous les 
obstacles, et perpétuer so* empire, si la cons- 
titution ne renfermoit pas en elle- mime les cau- 
ses d’une prompte destrue :ion. 

Il faut qu’un peuple soit arrivé au dernier 
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excès du désespoir, pour briser les fers de la 
tyrannie quand toutes les parties de 1 adminis- 
tration sont dans les mains de ses oppresseurs , 
il faut que la haine des tyrans soit devenue plus 
forte que la crainte de l'échafaud , et que de 
nombieuses victimes se soient volontairement 
sacrifiées. Si les Français ont pu détruire, avec 
si peu d'effüits. l’ancien gouvernement , dont les 
vices étaient bien moindres que ceux du nou- 
veau , c’est qu’il s’est offerude lui-même à la 
destruction , et que l'un de ses principaux appuis, 
l’autorité judiciaire, au lieu de le servir, avoit 
provoqué la résistance. 

De ce que la majorité des citoyens actifs me 
paroît désapprouver le nouveau gouvernement , 
on ne doit pas en conclure que si elle lui étoit 
favorable , je croirois moins juste la cause des 
royalistes. 

La majorité d’une nation peut être trop faci- 
lement égarée, pour que je regarde les opinions 
qu'elle adopte au milieu des troubles, comme 
une règle de conduite pour tous les citoyens. Les 
principes de la justice naturelle doivent être res- 
pectés par la société entière , même envers le 
dernier des «individus. Tout homme dont elle 
attaquerpit injustement la sûreté personnelle , 
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leroit par cela meme en état de guerre légitime. 

Etoit-ce le droit ou la force qui manquoit aux 
amis de Socrate et de Phocion pour les arracher 
des mains des bourreaux ? Etoit-ce le droit ou 
la force qui manquoit aux cinq mille Athéniens 
vendus pour l’esclavage, en vertu d'une loi ré- # 

troactive portée par le peuple , sur la demande 
de Périclès (i)? Les bons citoyens eussent-ils A 

été coupables , s'ils se fussent révoltés contre cette 
affreuse loi , par laquelle le peuple faisoit dresser 
des autels aux courtisannes de Démétrius , fils 
d’Antigone , et déclarait que tout ce qu’il lui 
plairait de commander seroit tenu pour saint en- 
vers les dieux et juste envers les hommes ? 

\ 

Si la plus grande partie d’un peuple se laissoit • 
entraîner par des imposteurs dans l’anarchie la 
plus violente , commentdonc pourroit-on blâmer 
ceux qui, connoissant le danger, voudraient 
fermer l’abyme, sauver leurs concitoyens , leurs 
femmes et leurs enfans ? Seroient-ils alors obligés 
de compter les suffrages d’une foule d’hommes 
séduits et passionnés, de marcher en esclaves à 
sa suite vers une perte certaine qu’ils apperce- 
vroient et qu’elle ne verrait pas ? 



(i) Cette loi privoit des droits débité , tous ceux qui 
n’étoicnt pas ms de père et de inère ath^nicr.s. 
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Ah! si jamais une obéissance aveugle pouvoit 
être un devoir, si jamais il pouvoit être criminel 
de résister aux ordies qu’on reçoit, lors même 
qu’on les jugeroit contraires à l’équité, ce seroit 
quand ils émanent d’une autorité consacrée par 
une longue possession : mais quels titres ont à 
l’obéissance des gens de bien , des usurpateurs 
dont les institutions n’ont pas été librement ap- 
prouvées par le souverain légitime ? 



( 
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CHAPITRE XXXIX. 

Est - il possible de maintenir la constitution 

nouvelle ? 

* 

CèUX qui hasarderaient leurs vies et leurs for- 
tunes sur une mer orageuse, dans un bâtiment 
d’une forme jusqu'alors inconnue , contraire à 
toutes les règles de la construction , dont la voi- 
lure arrêterait la marche, bien loin delà favo- 
riser, dont les parties mal liées ensemble ten- 
draient à se disjoindre , et dont les interstices 
laisseraient pénétrer l'eau de toutes parts , ne 
seraient pas plus insensés que ceux qui ont voulu 
concilier l'ordre public avec la constitution nou- 
velle. Les premiers pourraient entendre du ri- 
vage une foule d’ignorans dont les cris d’appro- 
bation étoufferaient les reproches et les conseils 
des navigateurs expérimentés. 

Quoique la nouvelle constitution soit sans 
exemple à beaucoup d’égards , il n'a pas fallu 
cependant de grands efforts de génie pour la 
eréer. Ses auteurs n’ont eu d’autre peine que 
celle de faire un mélangé de la doctrine du 
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contrat social , de plusieurs maximes et de plu- 
sieurs institutions de la Pensylvanie, de copier 
beaucoup d’articles des anciens édits sur les admi- 
- lustrations provinciales , districts et municipa- 
lités , d’ajouter soigneusement tout ce qui de- 
voit produire l’anarchie, augmenter l’influence 
de la populace. 

Dans aucun état ancien ou moderne, on n’é- 
tablit une telle démocratie. Dans les républi- 
ques les plus populaires de l’antiquité, plus de 
la moitié des habitans étoient exclus de tous 
les droits de cité, comme étrangers,- affranchis 
ou esclaves; et cependant on avoit senti qu’il 
étoit nécessaire de contenir le pouvoir des 
citoyens dans de justes limites, de le tempérer 
par l’autorité des conseils des vieillards , de 
certaines magistratures indépendantes du peuple, 
par des droits négatifs ou d’opposition contre 
les décrets des assemblées générales , par les 
formes de ces assemblées, par la puissance pa- 
ternelle , par une pins grande influence dans 
les suffrages à raison des richesses , par la religion, 
les augures , le respect du serment. De telles, 
constitutions n’ont pu subsister long-temps dan* 
leur premier état , et l'on voudroit que celle 
de France fût facile à maintenir ! Elle a eu dès 
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sa na'sance tous [es symptômes de la décrépi- 
titude. Elle a précisément les caractères de la 
dégénération de la démocratie , que nous indique 
Montesquieu (i). Elle nous a donné les derniers 
temps de la république d'Athènes ; quand les 
indigens étoient payés pour assister aux, déli- 
bérations - , quand le peuple étoit entraîné par 
des factieux , dont les uns de basse extraction 
puisoient leurs moyens dans leur audace (2) ; 
d'autres plus opulens , dans leurs largesses; d'au- 
tre? enfin, dans leur éloquence; quand les ora- 
teurs, au lieu de l’ancienne simplicité, de l'an- 
cienne modestie du maintien et des discours , 
se dintirguoient parleurs cris , leurs gestes, leurs 
fureurs , se vendoient aux ennemis de leur 
patrie , se faisoient seconder par des hommes 
armés , par les clameirrs , les applaudissemens 
de la multitude. Elle nous a donné les derniers 
temps de la république de Rome , quand la 
plus vile populace dictoit les plébiscités, quand 
les gens de bien étoient exilés , persécutés , 
les suffrages achetés , les élections dominée? par 
des violences , des assassinats , des largesses , ainsi 



( 1 ) E'prits des Iois,liv. 8, chap. r. 

(î) Voyage d’Anadiarsis dsf M. Barthélemy. 




que les assemblées du peuple , des officier» 
publics massacrés dans l’exercice de leurs fonc- 
tions , les tribuns ayant à leur solde des troupes 
de brigands, l'armée sans discipline égorgeant 
ceux de ses chefs qui ne la corrompoient pas , 
quand le patricien Claudius devenu plébéien , 
pour se rapprocher davantage de la populace 
qu'il vouloit séduire , après avoir pillé et dé- 
moli la maison de Cicéron , en çonsacroit le 
terrein à la déesse de la liberté. En établis- 
sant en France une démocratie contre nature, 
on devoit s’attendre à remarquer les memes effets 
qu’on vit à Rome , quand la démocratie cessa 
d’y être possible. 

Ceux qui admirent encore la constitution de 
France , peuvent- ils ignorer que les usurpateurs, 
en brisant tous les ressorts , n’ont pu les réta- 
blir pour leur propre avantage ; que la cons- 
titution même a détruit le principal de tous , 
celui des finances; que les impôts ne peuvent 
être perçus au milieu d’un peuple armé , dont 
chaque individu, se croyant partie de la sou- 
veraineté , ne manque pas de se l’attribuer 
toute entière, lorsque son intérêt l’exige? 

Sans argent et sans armée ( car on ne peut 
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donner le nom d’armée à des rassemblemens 
d’hommes qui n’ont ni officiers ni discipline ) , 
la puissance la plus légitime, la plus digne de 
l’amour et de la confiance des sujets,*eroit bientôt' 
détruite. Comment donc pourroif s’en passer 
vin gouvernement tyrannique? 

Les partisans de la révolution ne cessent de 
dire que l’anarchie , le discrédit du papier- 
monndie , les obstacles sans nombre au retour 
dit bon ordre, sont l’ouvrage de* ‘ennemis* de 
la liberté. C’est ainsi qu’ils appellent sans dis- 
tinction tous ceux qui détestent leur tyran'nie.- 
Ilsconnoissentles véritables auteurs destroubles, 
et les causes de la licence ; mais quand leur 
ieproche seroit fondé , croiroient - ils justifier 
les institutions nouvelles, et n’excuseroiènt-ils pas 
leurs funestes effets par un de leurs vices les plus 
évidenS ? Ne faut-il pas mettre au nombres de ces 
vices le mécontentement dit clergé, de tous lea 
nobles, de la plupart des propriétaires, de tous 
èeux qui s’intéressent au repos public? Avant 
nôs prétendus philosophes, qui donc avoit ima- 
giné que des institutions pourroiéWt réussir 
malgré le désespoir d’un grand nombre 1 L dé- ci- 
toyens ? Comment ont-ils pu rie £â$ ^prévoir 
id résistance de ceux qu’ils opprimaient , et 
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celle de tous les gens de bi?n qui ne dévoient' 
pas rester témoins indifferens de tant d'in- 
justice ? 

Supposons même que tous ceux qui sont 
maintenant opposés à la constitution, prissent 
la résolution d’obéir, croit-on que la tranquillité 
seroit rétablie ? Il est impossible que dans un 
pays où l’au torité est dans les mains de la mul- 
titude , il n’y ait pas toujours des hommes 
opprimés par la tyrannie de ceux qui jouissent 
de ses faveurs , et que cette oppression n’excite 
aucune résistance ; il est impossible que les pro- 
priétaires ne soient pas éternellement ennemis 
d’un ordre de choses qui les livre à la discré- 
tion des indigens, qui les expose au pillage, et 
les prive de toute sûreté pour leur vie et pour 
leurs biens. D’ailleurs, la popularité, si facile à 
obtenir par des intrigues , offre , dans un pareil 
gouvernement , un sujet perpétuel de rivalité 
et de discorde; et si les clubs des amis de 1^ 
constitution pouvoient, anéantir tous leurs en- 
nemis français ou étrangers, s’il restoient seul? 
en possession du royaume, les clubistes fini* 
roient par s’entre-déchirer. 

Avant que la constitution fût terminée, le 
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parti dominant représentoit les desordres , 
comme de simples accidens qu’on ne sauroit 
prévenir dans le passage de la servitude à la 
liberté. Ils annonçoient que la fin de la cons- 
titution seroit le commencement de la félicité 
publique. On a vu si depuis qu’elle a été acceptée , 
les crimes ont été moins fréquens , la tranquil- 
lité mieux établie , le peuple plus heureux. 

On a pu voir, si la constitution n’étoit pas la 
caùse et l’aliment de l’anarchie. Cependant il 
est des hommes qui , la respectant encore , impu- 
tent la continuation de nos malheurs aux clubs , 
à l’assemblée actuelle, comme si les clubs et cette 
assemblée ne lui dévoient pas leur existence.. 

Raisonner ainsi , c’est imiter ces animaux qui se 
vengent sur le trait qu'on leur a lancé, et ne 
distinguent pas la main qui les blesse. D’autres 
<Vune ineptie plus profonde encore, se plaignent 
de ce que les électeurs et les élus n*usent pas 
avec assez de sagesse des droits qui leur sont con- 
fiés, comme si les lois dévoient être faites pour 
la sagesse des citoyens , et non pour leurs pas- 
sions, s’il - fialloit que le législateur considérât 
le cœur humain tel qu’on pourroit le désirer, 
et non tel qu’il est réellement. Enfin d’autres , 
en soutenant que la constitution est superbe , 
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avouent qu’elle ne peut être exécute'e; on ne 
sauroit en faire une plus forte censure. Que 
diioit-on de celui qui vanteroit la beauté d’un 
édifice, en recqnnoissant qu’il r.e peut servir à 
l’usage auquel il étoit destiné ? 

Vouloir à la fois la constitution et le repos, 
c’est vouloir jouir de la santé , et se nourrir de 
poisons. Il faut , ou laisser périr l’imprudent 
qui, croyant trouver un remède à son mal , a 
•pris un breuvage empoisonné , ou le délivrer 
sans retard du venin qui le consume. 

D’après l’enthousiasme affecté pour la cons- 
titution, et les sermens sans cesse répétés, d’une 
extrémité de la France à l’autre , de la défendre 
jusqu’à la dernière goutte de son sang, on seroit 
tenté de croire qu’un grand nombre de Fran- 
çais sont résolus de la maintenir da ,s toute son 
intégrité. Cependant, ceux même qui l’ont faite, 
n’ont pas eu le dessein de la rendre durable- 
Ils ont voulu nous préparer pour l’avenir, des 
républiques fédératives. Ils ont renvoyé l’txé- 
cution de leurs projets, dans l’espoir que l'em- 
brasement général de l'Europe, produit par leurs 
Exemples, leurs écrits et leurs émissaires, apla- 
niraient bientôt les difficultés. Toutes leurs ins- 
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titutions ont été calculées pour cet unique but. 
C’eft pour y parvenir qu’ils ont établi une conf- 
titution prQvifoirc , une république monftrueufe 
dans l’organiCuion de laquelle ils ont fait entrer 
un petit nombre de formes monarchiques } mais 
ils ont eu foin d’anéantir tons les obftacles qui 
qui auroient pu empêcher leur ochlocratïe royale 
de fe dilToudre en états féparés. Ils ont eu foin 
d’aflujettir tous les adirés delà couronne à lafu' 
prématie de l’afTemblée } afin que le moment 
venu , elle puifïè fupprimer la royauté , 8c rem- 
plir en France les fon&ions que remplit , dans 
l’Amérique feptentrionale , le congrès des Etats- 
Unis. 

Un grand nombre de ceux qui fe difent amis 
de la conjlitution , veulent achever l’établiftè- 
ment d’une ou de plufieurs républiques. Les 
uns défirent d’y arriver à une époque très- 
prochaine r les autres , à l’exemple des princi- 
paux auteurs de la confticution , attendent des 
circonftances plus favorables. Je crois peu nem- 
breux , 8c fur- tout bien inconféquens , ceux des 
foi - difans conjlitutionnaircs , qui .confondent 
de bonne - foi , parmi les objets de leur zèle , 
le roi , l’ordre public 8c la confticution , qui 
Tome IL N 
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ne peuvent fupporter l’idée de voir modifier 
feulement les inftitutions nouvelles. Les répu- 
blicains , s’ils venlent en changer une partie , 
agiflent du moins d'après l’efprit de la confti- 
tution. Ils aiment franchement l’anarchie qui en 
âft inféparable. 
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CHAPITRE XL. 

Que la conflit ut ion ne peut fi rectifier par les formes 
“ par les m °ycns qu’elle a prefcrits. 

P 

. v.sq,,, la conftttution ne peu , refter dans fon 

état aduel , tl faut néceffairement ou quelle 
s avance jufqu’an dernier terme de la violence 
populaire, ou qu'elle rétrograde vers la m o. 
narchie. 

On ne peuc nier que les infligions nouvelles 
ne tendent , par les voies les pl us directes & 
les plus rapides , à faire retrancher du gouverne- 
tnent tout ce qui choque les principes répubü- 

Quel fort feroit réfervé à cette malheureufe 
Jr rance , fi les frénétiques parvenoient â faire f up - 
pnmer entièrement la royauté ? Par combien d’a- 
u-ocues ils arriveroientà leur but ? Elles font relit s 
que tout Français capable de concevoir un pareil 
projet , s’il n'eft pas le plus ftupide des hommes 
eft un monftre digne de l’exécution univerfelle. * 
Diviferoit-on la France en une foule de p e 
tues républiques ? Alors quelle fource fcnefte 
de durentions, quelles difficultés pour le libre 

Na 
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cours des fubfiftances ! Comme cette belle con- 
trée feroit dévaftée par le fléau de la guerre , 
jufqu’au moment où elle ferait entièrement fub- 
juguée par les puiflances voifines. De très-pe- 
tits états , environnés de grandes principautés , 
qui , par leur jalctufie refpe&ive , en confervent 
l’indépendance , peuvent feuls jouir des avantages 
d# gouvernement républicain. On ne fauroic 
njultipliet les petites fouveraiuetés , fans mul- 
tiplier én même - temps , les guerres terribles 
dont les flècles modernes n’offrent aucun exem- 
ple ÿ mais qui autrefois ont fi cruellement ra- 
vagé l’Europe , lorfqu’une foule innombrable de 
peuples j exceflivement rapprochés par leurs 
mœurs , leur langage , leurs relations , appor- 
toient dans leurs querelles , toute la haine dont 
peuvent être fufceptibles de petites fociétés ri- 
vales j attaquées dire&ement dans leur orgueil 
ou dans leurs intérêts. Dans cette fituation , le 
foin de combattre n’eft pas , comme aujourd’hui , 
rt'fervé à des troupes foldées & permanentes , 
mais la guerre s’établit d’homme à homme , te 
13 paix ne fe rétablit que par le maffàcte des 
vaincus ou l'ufurpation de leur territoire qu’ils 
doivent cultiver pour l’intérêt des conquérans. 

L’hiftoire des républiques de la Grèce donne 
U preuve de la vérité de ces obferyations. Deux 



Digittèed by Google 




( w % ) 

états ifierVirënt tous les autres i 6c fe livrèrent 
èr ffïïlte rfrutuéllèmènt àu jôüg dés étrangeté Leurs 
inhales préfentent uné faite prefqüë nôfl intir- 
rompue de révolutions , de guerres civités. 
prit ett frappé de ces grandes fcèhés ; lé lééleur , 
vÎŸë&érit ifltérefle , n’arrête point fon imagina- 
tion fat les malheurs du plus grand nombre dfes 
citoyens. Il eft tenté d’enVier , pour f«h pays , 
cés jours d’agitation qui éblouiffènt le vulgaire > 
lüaîs l’ami dé i’humânité , qui juge de fahg-froîd 
& n’âdmire que te qui fait le bonhëür des peu- 
ples , f n’oublie pas de compter les vi&imeS * 6c 
rie tarde pas de fe cohvâincte que les temps les 
plus heuteux font les moins féconds ehévèrieïriifhs 
dighèï dè l’h'iftoire. a 

Etâbliroit-on , entre céS dtverfes républiqüëS ~ 
une autorité chargée de régler leurs différertS 1 , 
leurs intérêts comtnutis , léürs relations extérieu- 
res, la paix 6c la guerré , enfin un côtps dé dé- 
putés des divers écats , fefriblable au Congrès de 
l’Amérique feptentrionale ? Mais commeht ée 
tongrès auroit - il la forcé iécèflaite pbhr fàiie 
fofpeéter fes décifions , pour percevoir dés foft- 
fides,' pour fournir à l’entrerién dés troupes èc 
àüx préparatifs de gàeéte ? COirifnenï préViérf- 
dtoh-it la jaloufie entre lés diffërens états ? C6rfi~ 
trient engager les provinces de l'intérieur £ fttp- 
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porter les frais des arméesnavalôspoUr.la protêt* 
, tiori du commerce maritime ? Comment enfin lçs 
- iauÿeroit-il des ravages de l’anarchie ôc, de la do- 
û rftihatidn des étrangers ? ■ . i7 f 

, j;’‘Le$ habicans des Etats - Unis de l’Apaériqife 
font peut nombreux, & difpeifis.dans.'Ufl terri- 
j toim d’une immeufe étendue. Ils ont , par cela 
r même®, moins de di^erens que ceux de l’Europe. 
I Le défadî de luxe, leur éloignement dçscliflen- 

. '* . ° . ‘ -..j «.j -j i 

b tions qui agitent l’ancien continent, toutes ces 
Caufes réunies les dilpenfent d’un gouvernement 
énergique j cependant il eft facile de voit , ainfi 
r que j’ai . eu déjà l’occaflen de le faire obferver 
qu’à mefure que la population & le commerce 
s’augmenteront dans les Etats-Unis , ils s’avance- 
ront vers un Jlathouderat électif, enfuite héré- 

< • •.JMJkJi 

r ditaire , c’eft-à-dire , vers là monarchie. „ 

_i; Seroit-il poffible,,d’aflimiler les Français aux 
_ pçuples de la SuifTe ? que leurs rochers défendent 
Contre toute invafion , qui renoncent à toute 
. influence dans la balance politique- des états de 
, l’Europe., qui emploient le furperflu de leur 
. population à fournir des foldats à, d autres puif- 
fances , qui n’entretiennent aucune arguée , jouif 
_fenç , par leur .ficuarion phylîque , d’une paix 
perpétuelle avec leurs voiflns , dont- les diverfep 
admiuiflrauojis , auili iimples que leurs mœurs 
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& leurs intérêts , ne coûtent que des fbmmes 
modiques , de forte qu’on n’y perçoit pour ainfi 
dire aucun impôt ? Les objets qui regardent la 
confédération font en fi petit nombre , qu’on a 
été difpenfé de donner à la diète aucun droit 
coercitif ; qu’elle propofe feulement , 8c que 
chaque état fe dirige fur cette propofition , d’a- 
près fa volonté fouveraine. D’ailleurs , deux ou 
trois des principaux états de la Suifle ont de tels 
moyens pour conferver , dans leue intérieur, la 
tranquillité publique 8c le refpeét des loix , que 
nos fanatiques novateurs les accufent de tenir 
leurs fujets dans les chaînes de la fervitude , êc 
cela doit être ; ils ont fi mal connu la liberté 
chez eux , qu’ils ne peuvent la juger chez les 
autres. Ces états ont une allez grande prépon- 
dérance , pour garantir les cotiftitutions de leurs 
alliés. 

Il feroit trop long de rappeler ici les preuves 
fans nombre qui démontrent que le gouverne- 
ment républicain ne peut convenir qu’à un pe- 
tit peuple j que toute tentative , pour l’introduire 
dans un grand état , eft à-la-fois la plus folle ^ 
& la plus coupable des entreprifes. Déformais 
on pourra joindre à l’expérience de la républi- 
que d’Angleterre , qui ( fervit de prétexte à la 
tyrannie de Cromwell , celle de la nouvelle ré- 
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publique de France , qui nous a donné la tyrâfï— 
nie des clubs Ôc des aiïèmblées populaires ; car , 
encore une fois , la France eft devenue une ré- 
publique où fe trouve une royauté fans fondions , 
dont Fexiftence eft en contradiction avec les prin- 
cipes du gouvernement. 

Pour ne pas outrager les autres républiques 
de l’Europe , je dois expliquer les motifs qdi 
me portent à donner ce nom au nouveau gou- 
vernement français. On eft convenu d’appeîer 
ainfi les états où toutes les parties de la puîf- 
fance publique font dans les mains deplufîeurs, 
par oppoiïtion avec ceux où un feul prince jouit 
d’une autorité fuprème. Lorfqu’un peuple eft 
parvenu aux derniers excès de la corruption de 
la démocratie, à l’empire de la populace , l'état 
conferve encore le nom de république , comme 
le pouvoir royal , corrompu jufqu’aux derniers 
excès du defpotifme d’un feul conferve encore 
très-fouvent le nom de monarchie. 

La première aftemblée n’a permis aucun chan- 
gement dans la conftitucion , avant l’intervalle de 
douze années : on peut juger , d’après les maux 
que le royaume a fouftèrts jufqu’à ce Jour, s’il 
lui feroit poffible de les fupporter aufli long- 
temps. Dira-t-on que le defir de fauver la 
France pourroit porter une législature 1 violer 
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éêfté dë&nft jpout fè hâter dè ifitfdiflèr là côhfc 
ticution $ maiè lès clubs & là populace , qui 
àpplàüdUTëm àii* infra&ions dés ptétéhdues loi* 
cOrfftrtuWOrttiéllès , lbrfqulls voiertt détruite le 
petit nombre de prérogatives qai téftent éâ rois 
ûe les permettroient pas pôtft lui tendre quel* 
qu’autorité. D’ailleurs , èft-il vraifemblablè- 
qu’une aflèmblée légiflative , compose de mem- 
bres choifis d’après lés fbtrteS conftitutiofinellès i 
puilTe avoir l'intention de rétablir k monarchie 1 
Rien ne feroit plus confolant qu’une pareille es- 
pérance j mais rien ne feroit plus fonefte pour 
l’avenir. Ceux qui voudroient s’y livrer , ref- 
fembleroient à un homme qui , voyant incen- 
dier fa maifon > fe repoferoit for les incen- 
diaires du foin d'arrêter les progrès des* flammes. 
Les propriétaires font toujours le moindre nom- 
bre parmi les éleûeurs. 11 feroit plus facile 
aux mécorrtens d’expulfer une légiflature que de 
la compofer , puifque , dès le moment où l’on 
foupçonne un citoyen de s’intérefler au retour 
de la tranquillité , tous les républicains fe liguent , 
dans les élections , pour le faite exclure. 

Ils commettoient donc une grande erreur,ceux 
qui , blâmant plufieurs parties de la révolution , 
s’obftinoient cependant à vanter fes prétendus 
bienfaits , & annonçaient que la première aliéna- 
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blée fefoit'; quand il le faudroit , redrtffféo par 
l’opinion publique \ que fes fautes feroient ré- 
parées par la fécondé légiflature , de les idées 
de celle-ci perfeéfcionhées par f les afTemblées fui- 
Vantes. La fécondé légiflature s’eft trouvée pire 
que celle qui l’a précédée \ & comme , chaque 
jour , le parti dominant fe réduit de plus en plus 
à la lie des faétieux , on pourroit affirmer qu’une 
troifième légiflature feroit pire que la fécondé, 
fi la conftitution fubfiftoit encore deux ans. 
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JLj’opinion eft aulîl éclairée quelle peut l’être 
fur les vices de la nouvelle coufticucion } toutes 
les perfonnes qui ont les notions le* plus vul- 

1 . . 1 » « ’ » - r • • 4 

gaires favent l’apprécier aujourd’hui , & ceux de 
fes défenfeurs à qui l’on connoît quelque juge- 
ment , ne luttent en défefpérés que parce qu’ils 
redoutent la punition de leurs crimes } cepen- 
dant l’accord de ces deniers avec la populace , 
que feule ils peuvent tromper encore , forme un 
obftacle infurmontable pour des mécontens di£ 
perfés & défunis. Cette défunion provient fur- 
tout de la différence de leurs, fyftêmes. Les uns 
veulent des états-généraux formés, par les repré- 
fentations de trois ordres de citoyens } les au- 
tres les veulent formés en deux chambres , mais 
avec une variété prodigieufe dans la manière de 
les compofer d’autres fe bornent à demander 
des états ou des adminiftrations de provinces j 
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d'autres enfin , V ancien régime fans modifies» 
tion quelconque. 

Les factieux fui ven t conftarhnftnèht lèur mar- 
che. Ils feroient bientôt arrivés à la diiïblution 
complette du foyàume , fi l'âtidâcé de la fisftt 
incendiaire n’eût armé contr’eu* lès principaux 
fouverains de l’Europe. Telle e(l l’hokrrble fkua- 
tion de la France , que les maux qu’elle pour- 
roit avoir à craindre des étrangers , n’égaU- 
roient jamais ceux qui lui feroient préparés pat 
une partie dé fes habïtans , fi oh rabandôn- 
noit à leur fureur ; mais vainement les arinées 
des républicains auront été vaincues \ vainement 
îès fouverains ligués auroient montre toute ut 
généralité que cètte fois leur intérêt éxige , 
auffi-bien que leur gloire j quel rhoyen de falut 
beur nous refter , fi les ennemis dés inftitutions 
nouvelles ne peuvent s’accorder fur lés moyens 
de maintenir l’ordre public ? 

Notre befoin le plus prelfant elt d’avoir Iè 
gouvernément le plus énergique pour contenir 
lès fcélérats. Lorfqu’un état eft déchiré par des 
fa&ions , tk que la multitude ne connoît d'au- 
tre empire que celui de la violence , l’ordre ne 
peut être rétabli que par un grand pouvoir, fl 
ne faut pas perdre du temps à délibérer j il faut 
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tendre pf^mpteipenr » exécuter plus prompte 
ro^nt ençorç. Dans la république romaine , pour 
pacifier des trouble? , étouffer une conjuration 
prévenir une guerre civile , ou réunir toutes les 
forces fiu peuple contre des ennemis etrangers* 
op ipvçftifloit |es confuls d une puijTance illi-* 
mitée , ou ils étaient chargés de nommer un 
magiftçat fqprême , fous le nom de diclateur , 
avec l’autorité la plus abfolue. Jamais la diéta- _ 
tucç ne fqç auffi néceffaice chez les Romains 
qu’elle l’eft devenue chez les F rançais. 

Puisqu’une diftaçqte ipomentanée eft indif- 
penlabie pour fauver la France , il eft évident 
que le roi feql a le droit de l’exercer ; qu’entre- 
prendre de 1» tranffliettre en d’autres mains, 
feroit une continuation de crimes envers la cour 
tonna & de fervitude pour le peuple. 

Quels que foient > pour l’avenir , les fyftêmes 
de ceux qui défirent la tranquillité publique , 
ils ont tous un égal intérêt à obtenir la liberté 
4u roi , à lqi rendre un pouvoir fouverain. J1 
feroit çriçniuçl , au milieu d’une pareille crife, 
d’exiger le fucoès de fes opinions , comme une 
condition de fe» obéiffauce , de prétendre les 
faire triompher autrement que par l’approba- 
tion du coi fibre 4a#s fou çonfeil. 

Ceux qui défirent tks étacs-généray* qrganit 
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fcs , d’après les formes fuiviés eh i Si 4 , qu’ils 5 
appellent ancienne conjlïtuùon , doivent recon- T 
noître que, d’après cette ancienne conftirution , ' 
Ils n’ont rien à pr efc rire au monarque , feul juge 
de la convenance d’un raflemblement d’états- - 
généraux , & n’ayant nul befoin d’attendre leur ’ 
intervention pour gouverner. Ceux qui veulent ; 
procurer à tous les (êigneurs de fief du royaume , * 
le droit d’approuver ou de rejeter toutes les pro-' 
pofitions de Ioix nouvelles j ceux qui veulent for- 
mer des états-généraux par des repréfentations 1 
diftinétes de citoyens féparés en familles nobles 
8c roturières , qui les uns & les autres jugent 
âuflï plus avantageux de donner à leurs fyftémes 
le nom d’ancienne conftitlition , 8 c nous pré-' 
Tentent , fous ce titre , l’ancienne cônftitution de 
Suède , n’ont pas le droit de forcer un feul 
homme à fe foumettre à leurs projets. Quelque 
bonne que leur paroifife cette mauvaife forme 
de gouvernement & leur manière d’interpréter 
nos monumens hiftoriques , par quel motif leur 
conviétion pourvoit - elle enchaîner celle des 
autres ? Sous le prétexte que le monarque eft 
captif, auroit-on le pouvoir de fixer les règles 
qu’il doit fuivre après fa liberté ? Prétendroit 
on s’autorifer des déclarations rendues le 23 juin' 
1 789 , pour les états-généraux de la même an- 
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née ? Mais ces états-généraux font terminés , 8 c 
fans doute les partifans de la repréfentation en 
trois ordres , n’ont pas le defiein de rappeler 
cette aflèmblée , & de confier de nouveau notre 
deftinée à toutes les perfonnes qui les compo- 
foient. D’ailleurs , le roi avoit abandonné fes 
déclarations du 13 juin. Tout eft changé depuis 
cette époque 3 rien ne prouve qu’il reviendroit 
aujourd’hui à ce qu’il vouloir alors , & lui feul 
peut difliper à cet égard toutes les incertitudes. 

Ceux qui demandent des états-généraux pério- 
diques concourant à la légiflation , comme les * 
parlemens antérieurs à Philippe-le-Bel , mais qui 
propofent le rapprochement de l’ancienne com- 
' pofition , en même-temps que celui des an- 
ciennes fondions 3 c’eft-à-dire , une reprefenta- 
tion générale des communes & le droit perfon- 
nel d’afliftance à des pairs héréditaires ou à 
des valïaux immédiats de la couronne 3 ceux qui , 
par ménagement pour les opinions de la pluparc 
des gentilshommes , fe borneroient à joindre aux 
repréfentans du peuple une chambre de magif- 
trats à vie 3 ceux enfin qui perfiftent dans des 
idées chimériques d’égalité , voudroient au moins 
voir concentrer la repréfentation & l’adminiftra- 
tration dans les mains des propriétaires , ont- 
ils quelques moyens pour fore adopter leurs 
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do&rines ? Qnt-i!s une autre reflôptçe à tes- 
ter , que celle de fonmettre leurs opinions au 
confeil du roi devenu libre ? Me doiypnt-ils pa? 
obéir i tout ce qu'il lui plaida d’ordonner ? 
Si chacun s’obftine à préfenret Css vues , comjnç 
infaillibles ; fi. fou ne choifp pas un juge fii-r 
prême pour prononcer entre tant de fyfiême? 
divers , ne fommes-nons pas condamnés , aprè$ 
la chute de la conftitution , à yoir les îqécop>! 
tens recommencer l’anarchie ? 

Dira-t-on qu’on pourrait faire décider ces di- 
verfes queftipns , par une afiemblée ertraprdjnai- 
re ? Ce ne feroit qu’une difficulté de plu? ; car jl 
faudroir que les queftions fulfent décidées avapt 
de régler la composition 4 e ce ^ e aflçwW4$ ■ 
elle-même ; nous devpns favoir pjus que ja- 
mais , qu’on ne faut pi t attendre de fages ré- 
folutions d’une aflemblée forpiée d’après d$? 
bafes vicipufes. Dans un état qp il eft iippof- 
fible de confulter tous les individus \nd'iftiji,c- 
temern , aucune afTemldée ne peut délibérer fqr 
fintérêt général , avant qu’on ait détçrtnin^ 
les qualités néceflaires pour donner le 4v9Îf 
de fuffrage , & fait les premiers çèglçtneu? 
pour maintenir le bon ordre dan? les délibérer 
tiôns. Si l’on veut convoquer 4®S çegréfenran? 
du peuple , dans un pays 9*4 1# 

m J 
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corps repréfentatif n’eft pas fixé par des loi* 
fondamentales, où l’on peut , à la vente , citer 
les derniers ùfages , mais antérieurs , depuis près 
de deux fiècles , employés dans d’autres cir* 
confiances , & entièrement inapplicables. Qui 
donc doit prononcer les règlemens néceflaires? 
N’eft-ce pas celui qui eft en poflelfion légitime 
de l’autorité fouveraine ? 

Ne feroit-ce pas le comble de l’imprudence 
de convoquer des états-généraux , avant d’avoir 
arrêté les crimes & rétabli la tranquillité ? Ne 
feroit-ce pas vouloir perpétuer l’anarchie j que 
de faire dépendre le retour de l’ordre , de la 
lenteur de leurs délibérations , & d’ordonner 
des élevions * dans des aflemblées populaires , 
avant d’avoir remis les citoyens fous l’empire 
du monarque ? 

La guerre fera continuée par les pui fiances 
étrangères , jufqu’au moment où l’état de la 
France les rafliirera fur le danger de la pro- 
pagation de la nouvelle do&rine > mais qui peut 
traiter avec elles , fi ce n’eft le Roi ? • v 

Tous les propriétaires qui doivent être bien 
convaincus qèe la continuation de l’anarchie 
conduiroit au partage des terres j les créanciers 
de l’état qui favent aujourd’hui , s’ils ont enfin 

reconnu l’excès de leur délire , que la conftitu- 
Tornc IL O 
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tion rend impoflîble la perception des impôts i 
& qu’elle tend à divifer le royaume en petits 
états indépendans , nullement intérefles au paye- 
ment de la dette publique } tous ceux enfin qui 
aiment leur patrie , & craignent de la voir fuc- 
comber fous le fléau de la guerre, ne peuvent 
plus conferver d’efperance, à- moins qu’ils ne 
le hâtent de faifir le feul but auquel puilïènt , 
fe ralijer tous les mécontens, la libeité & l’au- 
torité du Roi. 

Les mécontens fortis du royaume doivent uni- 
quement agir &c s’exprimer comme royaliftes. 
Que les gentils-hommes reprennent les titres 
qu’on a voulu leur ravir ; mais qu’au nom du 
raflemblement général , il ne foif pas queftion 
des droits politiques des nobles , qui , dans 
une telle crife, doivent être fubusdonnés à la 
décifion du Roi , comme ceux des autres citoyens. 
Que , fous le feul étendard du royalifmc j on ne 
connoilfe qu’un feul parti > celui des gens de bien 
unis contre les brigands. Que , dans un temps 
oijil eft devenu indifpenfable de ne prononcer 
aucune exclufion pour les emplois civils & mi- 
litaires , contre ceux qui n’ont pas la qualité 
de nobles , on n’afligne pas cette quaüté à des 
corps militaires j qu’on ne cache point fous le 
jiom du corps de noblefle , le zèle des plébéiens , 
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afin que leur exemple ne foie pas perdu. Qu’on 
évite tout ce qui pourroit faire coniiderer la 
caufe des amis de l’ordre , de tous le prop ié- 
taires , comme la feule c^ufe de la tioblefiè , 
tout ce qui pourroit donner aux gentils hommes 
un efprit de corps qui ne peut exifter, parmi eux , 
fans en produire un ftmbl ibîe parmi les ci- 
toyens non nobles. Qu’on évite ce qui feroic 
propre à éloigner Les perfonnes qui redoutent 
un gouvernement formé par des repréfi*ntations 
de caftes j qui préféreroient mille fois le defpo- 
tifme d’un feul , aux troubles qu’elles entre- 
tiennent, & qui ne pourroient taire le f:cri- 
fice de leur jufte répugnance qu’à la volonté 
du Roi. '. y - y 

^ * f V . . • . I •« « J , 

Qu’on oublie les erreurs précédentes, que ceux 
même qui auroient profeffe la do&rihe de la 
déclaration des droits , s’ils ont toujours déufté 
Içs cjimes , & qifon ait lieu de croire à leur re- 
pentir , reçoivent l’accueil que méritent la pureté 
Hés intentions. ' i 

Si les mécontens fe lient entr’eux par des fer- 
rnens , qu’ils jurent de faire tous leurs efforts 
pour obtenir la liberté dir Roi , & de lui obéir * 
quand il fera libre; qu’ils ne demandent aucun 
autre engagement , aucune autre profeilion.de 

foi. Que s’ils donnent des déclamions publi- 

O 2 
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gués de leurs fentimens , après avoir rappelé 
les principaux attentats des factieux , ils mani- 
fieftenr Simplement le vœu de voir accorder par 
le monarque, tout ce qui peut améliorer le fort 
du peuple , empêcher le retour des anciens abus , 
apurer aux 'citoyens leur liberté perfonnelle. 
Qu’on n’adopte d’avance aucun autre fyftême 
pour l’avenir j qu’on ne s’interdire pas les 
moyens de compofer avec les circonftances. 

• , - , • • * j 

Quoiqu’on doive regarder comme milles 
toutes les fuppreflions prononcées par les af- 
fembiées fans le confentement libre du Roi , il 
feroit plus prudent de ne réclamer que l’auto- 
rité royale , parce qu’elle eft la feule qui foie 
appuyée fur des loix fondamentales & la 
plus univetfellement reconnue, parce que, dans 
î’inftabilité de notre ancien gouvernement , ce 
qui étoit encore le mieux établi , c eft que le 
pouvoir de tous les autres magiftrats detivoit 
de celui de la couronne. D’ailleurs , la précau- 
tion de remettre tout à fe* foins , laiflèrok plus 
entière la diOature, détruiroit beaucoup de pré- 
ventions & d’obftades. 

Qu’on difcuce , fi l’on veut, les incoitvéoiens 

& les avantages -d’uae repréfentation du peuple 

en uois 'ordres, ou de toute autre compofition 

-• : G 
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d’états-généraux , afin de procurer au fyflême 
qu’on juge le plus utile , les fuffrages des gens 
de bien , & de le rendre ainfi plus recomman- 
dable auprès du monarque & de fon confeil. 
Qu’on cherche de bonne foi à s’éclairer mu- 
tuellement , & qu'on laifie les injures & les ca- 
lomnies à l’ufage des faélieux. Il eût encore 
mieux valu peut-être que les ennemis des ink 
titutions nouvelles eu fient renvoyé jufqu’au ré- 
tablilTement du trône , toutes les difTertations 
fur leurs différens fyftêmes. Je ne me les fuis 
cru permifes que parce que j’ai vu répandre 
dans une foule d’écrits , & s’acréditer allez 
rapidement , une foule d’erreurs de la plus fu- 
nelte conféquence. 

Les citoyens qui, reliés dans le royaume, 
reconnoiifent que la conftitution ell vicieufe, 
Sc qu’elle ne peut être maintenue, devroient 
profiter du premier inftant favorable pour fe 
liguer dans toute les parties du royaume , & 
fupplier le Roi , par des adrelïes , d’arrêter les 
maux de l’anarchie , de publier une chartre des 
droits du peuple françois conciliés avec ceux de 
la couronne , & d’ordonner , dans le délai 
d’une année , un nouvelle compofition d’états- 
généraux. Ils jureroient d’obéir ,’ pendant cet 
intervalle , à tout ce qu’il lui plairoit de com- 
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mander pour le maintien de la tranquillité, pu- 
blique. > 

Quand Louis XVI ne tiendroit pas de fa 
couronne 5c de la nature des circonftances le 
droit de fixer lui meme la forme du gouver- 
nement futur , ne rievroit il pas le tenir de 
l afïLétion & de la confiance de fes fujêts ? Il 
ne feroit pas le premier prince qui eût été l’auteur 
des loix fondamentales les plus elfentielles pour 
les droits des citoyens. Quel monarque a mieux 
mérité de pofer les bafe^ de la félicité publique ? 

La feule confolation, la feule vengeance que 
puiffe ambitionner l'ame de ce bon Roi , c’eft 
de pouvoir s’occuper fans obftacles du bonheur 
de ceux qu’ont égarés fes lâches perfécu- 
teu s. 

Qu’on ne dife pas que les conceflions du 
monarque feroient faciles à révoquer , 5c que 
la liberté publique dépendroit de la volonté 
même de celui qui Pauroit établie. Quelle que 
foir l’origine de la liberté, une fois obtenue , elle 
eft fous la fauve-garde de ceux qui jouilTent de > 
fts bienfaits. D’ailleurs , la liberté accordée aux 
defirs d'un peuple , qui pendant quatre ans a 
fair dès effprts pour y parvenir , ne pourroit 
être confiderée comme le feul ouvrage du 
fouverain. Qu’on ne dife pas que le Roi ne 
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confentiroit plus à borner les droits de la cou- 
ronne j quand une fois il feroit dépofitaire d'une 
puiflance fans limites \ on verra bientôt que fon 
intérêt , & la nature des circonftances ne lui 
permettroient pas d’entreprendre de la con- 
ferver. 

Prétendroit-on que c’eft mal remplir mon 
titre des recherches fur les moyens d’acquérir 
la liberté , que de propofer un pouvoir abfolu 
dans les mains du Roi ? Je répondrois que j’in- 
dique les feuls moyens que permet la fituation 
préfente. Quand il feroit vrai que nous courrions 
le rifque de perdre à jamais toute liberté poli- 
tique, le danger feroit bien moindre que celui 
de la durée de l’anarchie.- L’ordre nous eft plus 
néceflaire aujourd’hui que la liberté. Hume , dans 
fes ellàis moraux, examine cette queftion : de 
quel côté le gouvernement d'Angleterre penche- 
le plus , vers la monarchie abfolue , ou vers leqic 
républicain ? Il croit qu’il incline plus vers la 
monarchie illimitée } il en félicite fon pays. Le 
péril lui paroît plus imminent du côté de la 
monarchie , mais plus terrible du côté du gou- 
vernement populaire. 

Mon titre feroit encore rempli même fi je con- 
feillois le defpotifme d’un feul : il laiile fub- 

O 4 
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/îfter une très-grande liberté perfônnelle, en la 
comparant au fort des fujets de la faétion qui 
domine en France. Un efclave romain que fon 
maître venoit d'affranchir , & qui reftoit fournis 
envers lui à tous les engagemens du patronage > 
croyoit avec raifon , en fe rappelant fon ancienne 
fervitude , qu’il a voit acquis la liberté. 
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CHAPITRE X L I I. 

Si l’on rétablit l’ancien gouvernement j ou Jt 
l’on donne au monarque un pouvoir illimité , 
fera-t-il pojjible de le maintenir ? i 

ISd^ALGRâ les abus de l’ancien gouvernement , 
il eft permis fans doute de regretter aujourd’hui 
qu’il n’ait pu fe foutenir fur fes bafes j mais 
peut-on oublier que fes vices ont été l’origine 
de nos défaftres ? Combien feroient imprudens 
des architectes qui voulant reconflruire un bâti- 
ment écroulé par les défauts de fa conftruétion , 
s’obtineroient à fuivre les plans du premier , ôc 
même à remettre en place , fans aucun change- 
ment , les pièces vermoulues dont la chute avoit 
caufé les plus grands malheurs ? 

■ Des principes faux ou véritables de liberté , 
admis pendant plufieurs années , par la plus 
grande partie d’une nation j ne doivent pas la 
difpofer à l’obéifTance paflive. Il eft vrai que 
l’excès de la démocratie conduit fouvent au 
defpotifme d’un feul ; mais c’eft pour l’ordi- 
naire fous les apparenc es de la liberté , quand un 
favori de la multitude promet de la rendre plus 
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libre qu’elle ne l’a jamais été, qu’elle fécondé 
tous fes attentats , qu’elle forge elle-même de r 
fes propres mains , les fers qui doivent l’en- 
chaîner & dont elle ne fent le poids , que lorf 
qu’elle n’a plus les moyens de les rompre. 

On ne pourroit citer des peuples révoltés , 
dont on a vaincu la réfiftance par des armées 
étrangères , & que leur fituatîon a permis de 
retenir dans l’obéiflànce , par la crainte des 
mêmes forces qui les avoient fournis. On ne 
pourroit citer ceux qui ont combattu pour 
leurs privilèges , pour leurs loîx fondamentales , 

Sc fe font réconciliés avec leur gouvernement 
depuis le jour qu’on leur a rendu la juflice qu’ils 
avoient réclamée. Aucun de ces exemples ne 
s’appliqueroit lu peuple français , qui ne fera pas 
long-temps contenu par des troupes étrangères , 

Sc qui certainement ne retrouveroit pas dans 
l’ancien régime ou dans la puiffance illimitée du 
monarque , les avantages qu’il s’étoit propofés 
au commencement de la révolution , ou ceux 
dont le roi lui avoir donné la promelTe la plus 
folemiielle. 

La reflauration du roi d’Angleterre , Charles II , 
ne juftif.e point l’efpoir de la foumiflion conf- 
iante des Français au gouvernement abfotu. Les 
Anglais , après avoir gémi fous le joug deCronv 
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well , lafïes de l’anarchie qui fuivit la mort de cd 
tyran , virent , avec des tranfports de joie , 
Charles II monte fur le trône de fon père. Ils 
fe contentèrent , avec raifbn , des concédions 
faites par l'infortuné Charles I ; ils donnèrent 
au roi un revenu plus confldérable qu’à fes pré- 
décelfeurs. On reconnut même la théorie de la 
non-réjijlance j mais , malgré ce zèle enthou- 
fiafte en faveur de la monarchie , l’amour de la 
liberté ne fut pas éteint. Ce n’étoit pas le dcf- 
potifme d’un feul qui avoit procuré la reftaura- 
tion j ce n’étoitpas même l’ancien gouvernement , 
dont les abus avoient commencé tous les trou- 
bles j c’étoit le gouvernement le plus libre , le 
plus heureufement r glé qui exiftât fur la terre , 
qui avoit été rendu tel par les facrifices de 
Charles I , dont les Anglais n’avoient pas d’abord 
apoerçu les avantages , mais dont ils venoient de 
fentir le prix. Les imprudences de Charles II , Sc 
fes efforts pour parvenir au pouvoir arbitraire , irri- 
tèrent bientôt les membres du parlement fur- 
tout ceux des communes.Les adrelles menaçantes, 
la protection des libelliftes , la perfécution des 
partifàiis de la cour , plufieurs autres démarches 
du long- parlement furent renouvelées. Jacques II, 
bien loin de juger fa pofition , mit encore plus 
de témérité que fon frère dans la pourfuite des 
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mêmes projets , & fit naître la révolution de 
1688 ,où les Anglais furent mettre à profit l’ex- 
périence qu’ils avoient fi cruellement achetée. 

Qu’un peuple dont la généralité , fans excep 
tion d’aucun corps , d'aucune clailè , a voulu 
plufieurs changemens ertentiels dans fon ancien 
gouvernement qu’il confidéroit comme oppreA 
fif J que ce peuple qui , féduit par des faâieux , 
a dépafie le but Sc s’eft précipité dans l’anar- 
chie , en pourfuivant la liberté , reprenne paîfi- 
blement fon ancien régime , après l’avoir anéanti ; 
qu’il perde la mémoire de tous fes abus , Sc que 
fur-tout il refte volontairement 6c long-temps 
fournis aux diverfes autorités qu’il avoir détrui- 
tes , ou au defpotifme d’un feul qu’il avoit fi 
énergiquement proferit ; j’ignore quels font les 
motifs de ceux qui s’en montrent convaincus. 

D’ailleurs , dans quelle révolution a-t-on ré- 
pandu , avec autant de foins parmi tous les ci- 
toyens , des idées de liberté ? A-t-on jamais mul- 
tiplié jufqu’à ce point les diatribes les plus vé- 
hémentes contre le pouvoir arbitraire ? On n’avoit 
pas autrefois la facilité de frire circuler avec une 
auflï grande profufion , des écrits fufceptibles 
d’être lus par les artifans des villes & les habi-^ 
tans des campagnes. Il eft impoflible de ne pa 
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avouer que , dans le grand nombre de maximes 
que leur enfeigne la révolution , & dont la plu- 
part favorifent l’anarchie , il s’en trouve cepen- 
dant plufieurs d’une telle vérité , qu’on ne par- 
viendra point à les efïàcer de leur fouvenir. 
Comment , par exemple , faire oublier au peu- 
ple les principes qui furent déclarés , en 1788 , 
par la France entière ? Comment détourner fon 
attention des affaires publiques , dont il s’eft 
fi vivement occupé , & l’empêcher d’examiner 
la conduite des adminiftrateurs avec une défiance 
rigoureufe , toujours prête à recueillir les bruits 
femés par des calomniateurs ? 

On allure qu’on corrigeroit les abus , que 
les Français feraient gouvernés avec tant de 
prudence , avec un fi grand refpeét pour les 
loix 8c la liberté petfonnelle , qu’ils n’auroient 
aucun motif de regretter la liberté politique mais 
eft-il poflible d’accorder la correétion des abus , 
avec le retour de l’ancien régime ? Quand ils font 
• inhérens à l’orgamfation meme du gouverne- 
ment , eft-il un moyen de les détruire fans qu il 
foit en partie changé ? Réformera-t-on les abus 
de l’ancienne adminiftration de la juftice , fi la 
vénalité des charges fubfifte , fi les tribunaux 
reprennent leurs prétentions & les moyens de 
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les foutenir ? Préviendra-t-on les abus d’autorité 
& les déprédations des revenus publics , il les 
miniftres ne font pas refponfables des ordres qu’ils 
donnent ou q .’ils tranfmettent. Si l’on tcntoîc 
de concilier cette refponfabiiité avec l’ancien 
régime j H renonçant aux érats-gé iéraux , on 
reconnoiffo t à un tribunal quelconque ,1e droit 
d’examiner la geftion des miniftres & de les 
condamner , le roi pour roit lui remettre fa cou- 
ronne , car il feroit le véritable fouverain. Tant 
d’hommes , après avoir éprouvé la plus injufte 
oppreflîon , fe retrouvant dans les emplois qu’ils 
oCcupoient précédemment , avec des prérogatives 

abfolument femblables , démentiroient toutes les 

•* ( 

obfervations faites fur le cœur humain , s’ils 
étoient tous alfez figes , allez généreux pour ne 
pas , au moins , humilier l’amour propre de ceux 
que l’envie avoir mis au nombre de leurs adver- 
saires. Ceft une vertu bien, rare que de fa voir 
triompher avec modération. On mec un plus 
grand prix à un avantage , après l’avoir recouvré , 
qu’avant de l’avoir, perdu. 

Le rétabliftement de l’ancien régime feroit 
peu avantageux à l’autorité royale. Les tribu- . 
naux fupérieurs , inftruits par les derniers évè- 
nemens , ne patleroient plus des droits du peuple , 

t * . ' 
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&• fe ligueroient avec le trône pour leur défenfe 
mutuelle ; mais dans cette ligue , le miniftère 
feroit fournis à toutes leurs volontés. Il fentiroic 
plus que jamais combien il eft dangereux de les 
combattre* Il n’oublieroit ni leurs déminions 
combinées , ni leurs anciennes remontrances , 8c 
fur-tout il n’oublieroit pas qu’ils ont exigé la 
convocation des états-généraux. On trembleroic 
de les voir employer ces armes terribles. Quel- 
qu’idée que puifle fe faire un membre d’une 
cour de juftice , dç l’importance de fes fonctions , 
il s’eftimeroit sûrement moins malheureux d’être 
forcé d’y renoncer, qu’un roi ne pourroit l’être 
en perdant le trône. De deux pouvoirs qui fe 
craignent , celui des deux qui tient dans fes mains 
la faculté d’anéantir l’autre , fût-ce en fe blefiant 
lui-même , doit néceflàirement l’afiervir. . 

•. Mais fi l’on détruifoit tout germe de dif- 
fention entre le monarque 8c les tribunaux , fi 
modifiant à cet égard l’ancien régime , on in- 
terdifoit leur prétendue vérification libre , fi 
l’on déclaroir que la volonté du prince feroit 
toujours confidérée comme une loi , enfin 
fi l’on rendoit l’autorité royale abfolue 8c 
fans limites , ie gouvernement n’en deviendroit 
pas plus facile à maintenir.. Les François ne favenc 
pas mieux fupporter le defpotifme d’un feul-. 
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qu’ils n’ont fu mériter la liberté. Il a toujours 
fallu leur déguifer le pouvoir fous certaines 
formes , l’environner de quelques moyens au 
moins apparens de réfiftance , leur parler de loix 
fondamentales , leur affirmer que le monarque 
gouvernoit d’après les loix établies. Aujourd’hui 
que le voile eft déchiré , des mots & de vaines 
cérémonies n’en impoferoient pas aux citoyens, 
& ne pourroient fatisfaire qu’un petit nombre. 

Si l’on entreprenoit de rétablir l’ancien gou- 
-vernement ou de rendre l’autorité royale abfo- 
lue , pourroit-on percevoir des fubfides ? En dé- 
clarant nuis les décrets de l’afTemblée nationale , 
fans doute on n’excepteroit pas ceux qui con- 
cernent les impôts. D-’ailleurs les impôts direébs 
qu’elle a créés , font tellement onéreux , qu’il 
feroit indifpenfable de les modifier & d’accroître 
les contributions indire&es. Voudroit-on revenir 
fur ce point à l’ancien état des chofes ? Mais 
la taille , la gabelle & les aides pourroient-elles 
être remifes en perception ? Le terme de la créa- 
tion de plusieurs autres impôts étoit au moment 
d’expirer à l’époque des états-généraux. Il fau- 
droit donc , même quand ou voudroit s’expofer 
â toutes les fuites d’une banqueroute de l’état , 
faire de nouveaux édits , pour fe procurer un 
.revenu fuflifantj mais comment faire exécuter' 
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ces édits ? Le toi à plufieurs fois déclaré, qu’or- 
donner la levée d’un fubfide , fans le confente- 
ment des états-généraux , eft contraire aux droits 
de la nation. Les parlemens ont reconnu qu’ils 
ne font pas fes repréfentans, 8c ne peuvent con- 
lèntir pour elle. 

Quand on fournir au peuple un prétexte pour 
ne point payer , il fe hâte d’en faire uLge. Le 
roi 8c les tribunaux ne contrediroient - ils pas 
vainement leurs déclarations précédentes , pour- 
roient-ils rendre légitimes aux yeux des contri- 
buables , des fubfides , dont ils ont eux-mêmes 
prononcé l’illégalité ? 

Voudroit-on exiger le payement des impôts 
par la force ( militaire ? On peut réuflir par ce 
moyen , quand il faut vaincre la réfiftance 
d’un petit nombre de particuliers. La p. emière 
bafe eflentielle pour la levée d’un fubfide eft 
l’opinion publique , qui le fait confidérer 
comme légal, qui foumetfans violence la plu- 
part des citoyens , & fait juger répréhenfible 
la conduite de ceux qui refufent d’obéir. Par 
la même raifon , dès qu’un impôt eft géné- 
ralement taxé d’iilégalité , il n’eft point d’armée 
qui puilîè le percevoir. Pour être convaincu 
de l’empire de l’opinion , en matière de fub- 
fides , il fuffit de fe rappeler qu’une compagnie 
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de juges arréroit un impôt par un fimple arrêt 
de défcnfe. Il eft donc vraisemblable que le 
roi ne pourroit exiger , après le retour de 
l’ordre , que des fecours provifoites , jufqu’â 
la prochaine tenue des états-généraux. 

Mais nous parlons d’une année j il en faudrait 
en effet une bien formidable pour maintenir 
l’ancien régime ou l’autorité royale abfolue. 
Le dèfpôtifme ne peut fubfifter que lorfqu’il 
s’appuye fur l’affeéiion ou les préjugés de la 
multitude , ou qu’il a de nombreux fatêilites. 
Peut-on croire que les thèmes hommes , dont 
l’imagination eu exaltée par les fauffes maximes 
de la déclaration des droits , qui ont impuné- 
ment outragé , empoifonné , chaffé , mis à 
contribution leurs officiers, foient bien propres 
à redevenir des foldats difeiplinés ? Il faut au 
moins dix ans pour former en France une 
bonne armée. Pendant cet Intervalle , on n’aura 
d’autre moyen , pour protéger l’exécution 
des loix Sc la tranquillité publique , que de 
rallier , fous les ordres du roi & de fes offi- 
ciers , le plus grand nombre des propriétaires , 
ôc tous ceux qui défirent le retour de l’ordre , 
en défarmanc la populace & les mal-intention- 
nés. Un gouvernement' qui donnèrent à la nation 
fiançai fe une fage liberté , pourroit feul réunir 
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en fa faveur une portion considérable du peuple* 
exciter le zèle des bons citoyens , & procurer 
au roi des forces fuffifantes. 

I 

Suppofons même qu’ait moment où s’écrou- 
lera le nouveau gouvernement , la multitude * 
laflee de fa misère ou de la confufion , inca- 
pable de difcerner les mftîcutions propris à 
faire fon bonheur , patfànt rapidement , fuivaac 
fon ufage , d’une extrémité à l’autre , applaudit 
av?e tranfport à ceux qui veulent l'ancien ré- 
gime ou l’autorité abfohft du roi , il ferôitpeuc- 
être imprudent de regarder comme la preuve 
d’iinë fàtyfe&ion durable, les premières expreir 
lions diârées par l’empreSTemehc d’humitier ou 
de punir les principaux auteurs de notre ruine» 
On feroit obligé de prendre les précautions 
les plus sévères , d’anéantir la liberté de la 
prelïe , de furveiiler avec exaétitude les a&ions 
& les difeours , de s’écarter des formes légales 
pour arrêter avec plus de promptitude les pro- 
jets des faélieux , de ne méprifer aucun foupçon , 
de faire intervenir les ordres arbitraires dans 
tous les cas où de juftes fujets d’alarmes ne per- 
mettroient pas d’agir avec la ciçconfpeétion 
preferite parles loix. Il faudra fans doute em- 
ployer une police extraordinaire & rigoureufe , 
pendant le temps néceflàire pour rétablir l’or- 
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dre , pour organifer une force publique 8c placer 
des tribunaux. Mais fi l’on vouloir maintenir 
l’ancien régime ou le defpotifine d’un feul , il 
feroit indifpenfable de perpétuer ces mefurcs 
violentes. Bientôt s’affoibliroit le fentiment des 
maux pafies , fe réveilleroit celui de l’infortune 
préfente..' Tant d’hommes auroient le cœur ul- 
céré ! La rigueur ‘des précautions , la foibléiïe des 
moyens accroîtroiem l’audace des factieux Ne 
feroit-il pas à craindrè que la populace , toujours 
avide de nouveautés , toujours prête à féconder 
les ennemis du repos public , obéît à l’impülfion 
de ceux qui fe font exercés dans Va#. 4e prépa- 
rer les émeutes ? • v 
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CHAPITRE XLIII. 

P eut -on éviter de faire intervenir 3 dans le gou- 
vernement français 3 une repréfentation du 
peuple ? 

P uisqu’il paroît impoffible de conferver au 
monarque line puiftance illitnirée , nous devons 
examiner quel eft le genre de limites propres à 
fàtisfaire le plus grand nombre des citoyens , 
en leur taillant la liberté politique ou la certi- 
tude de la jouiflance de leurs droits. 

Tout ce qui tempère l’autorité du monarque , 
n’eft pas toujours favorable à la liberté politique j 
de quoiqu’il foit poflible de dire , avec Mon- 
tefquieu , que le mal qui limite le defpo- 
tifme eft un bien , un peuple forcé de mettre 
fou efpérance dans un mal qui, empêche un 
plus grand mal , ne fauroit avoir le fentimenc 
de la liberté j des inftitutions qui alfignent une 
partie du pouvoir a des corps ou à des particuliers , 
dont les intérêts font entièrement féparés de ceux 
du peuple , ne fervent qu’à reproduire le defpo- 
tifme fous diverfes formes , & ne mettent obf- 
tacle qu’au bien qu’il pourroit faire , s’il étoit 
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concentré dans la perfonne du fouveraln. Si elles 
fivoriient l’établi fTement de la liberté , ce n’efl; 
jamais que par les dilîèntions qu’elles entraînent. 

Les feules limites qui piaffent offrir une pro- 
tection confiante aux citoyens dans un royaume , 
naifient de quelque degré d’influence populaire ou 
de la furveillance d’un certain nombre de perfon- 
nes tirées du corps du peuple , & choifies par lui. 
Aullî dans toutes les monarchies anciennes <Sc 
modernes , où les fujets ont joui de la liberté 
politique , on a toujours vu un mélange de dé- 
mocratie , qui , dans les grands états , ne fauroit 
s’exercer que par une repréfentation. 

On conçoit aifément que l’intérêt général doit 
être mieux défendu , fi des hommes qui le par- 
taient din_étement par leur pofition , participent 
à la création des loix &: des fr.bfidesj & peuvent 
réclamer contre les atteintes aux droits des 
citoyens. 

Il firoit impoflible d’exagérer , en annonçant 
les funeftes conféquences d’une banqueroute du 
gouvernement. Quelle affreufe commotion occa- 
fionneroit , dans tout le royaume , la ruine des 
créanciers de l’état & des porteurs d’effets publics ! 
Quel nombre immenfede citoyens feroient forcés , 
de proche en proche , à manquer à leurs engage- 
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mens ! Combien d’autres faifiroient ce prétexte 
pour abufer de la confiance ! Chaque jour il de- 
vient plus difficile d’empêcher cette terrible ca- 
taflrophe. Il ne faudroit pas cependant défefpérer 
de la prévenir , fi l’anarchie étoit bientôt rem- 
placés par une bonne adminiftration. Il feroit tout 
à la fois criminel & impolitique , de la part de 
ceux qui en tiendroient les rênes , de ne pas 
tenter tous les moyens qui feroient en leur pou- 
voir. 

Mais le gouvernement pourroit-il éviter la 
banqueroute , fi Tes efforts ne font pas fécondés , 
s’il n’inlpire pas la plus grande .confiance , & 
n'obtient pas des fubfides très-confidérables ? 

f 

Pour tenir lieu de l’immenfe numéraire forti 
du royaume , & qui ne peut y rentrer qu’après 
pîufieurs années de tranquillité , pour retirer le 
papicr-monnoie de la circulation , ne fera-t-on 
pas obligé de créer des billets d’étar , dont l’ac- 
ceptation feroit libre , & qui feroient rembour- 
fables à époques fixes ? Ce n’eft pas ici le lieu 
d’indiquer comment il feroit poffible de leur 
' donner une hypothèque , 8c de leur procurer la 
confiance.il fifffira de demander fi en rétabli fiant » 
l’ancienne adminiftration , les billets d’état ne 
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/croient pas regardés , dans le commerce , comme 
abfjlament fans valeur. 



Tant que les agens de la monarchie abfolue 
ont fa , par leur circonfpe&ion ou letir vigilance, 
retenir les fujets dans l’habitude d’une obéi Tance 
fans bornes aux ordres du fouverain , & que fur- 
tout les impôts ne font pas onéreux, ils peuvent 
être fixés fans le concours des repréfentans du 
peuple : mais lorfqu’ils font tellement accrus qu’ils 
emportent une partie confidérable des revenus 
des citoyens , le meilleur moyen pour les déter- 
miner à ce facrifice , eft de leur en prouver la 
nécefiité , de lçs raffurer fur le bon emploi de 
leurs contributions } ce qui ne peut fç faire qu’en 
communiquant à leurs députés l’état des befoins 
&r le compte de la récité & de la dépenfe. 



On connoîc cet axiome anglais , taxation-repré- 
fentadon , L’une dérive naturellement de l’autre. 
La repréfçntation devient fur-tout indifpenfable „ 
quand le gouvernement a été forcé de révéler 
au peuple un grand défordre dans les finances , 
un déficit dans les revenus. Dès ce moment , il 
devient importable de récablir la confiance & de 
faire payer les impôts, fans établir une repré- 
sentation des contribuables. Sans cette précau-^ 
t'ton , il$ feroient toujours en crainte de voir 
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reparoître un nouveau déficit. Après avoir été 
long-temps induits en erreur fur la véritable fitita" 
tion des finances , ils ne croiroient plus à des 
comptes imprimés dont leurs repréfentans n’au" 
roient nas vérifié les pièces juftificatives. 

Si le confentement des repréfentans du peuple 
efi: néceflaire pour établir l’impôt, il doit l’être 
également pour toutes les loix. Le corps qui 
difpofe des fubfides j a tant de moyens pour 
féconder fon ambition , qu’il vaut mieux régler 
fa puiflance , que de la biffer dans l’incertitude. 
Si l’on ne détermhioit pas d’avance la part qu’il 
aurait à la légiflation , ils pourront bientôt fe la ré* 
ferver toute entière. 

Ne feroit - il pas poflible de raflembler une 
feule fois des états - généraux ^ pour concourir 
avec le monarque au rétabli (Tement de l’ordre & 
des finances , eufuite de fe délivret pour l’avenir 
du danger de leurs entreprifes contre la couronne, 
en ne déterminant aucune époque fixe pour leur 
convocation , en la laiffimt à la prudence du mo- 
narque , â la néceflité des circonftances ? Plu- 
fieurs perfonnes ont propofé ce parti , qui me 
paroît impraticable. 

En 1789, il fut reconnu , par tous les citoyens, 
que fi l’on n’obtenoit qu’une feule alfemblée 
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d’états-généraux , bien loin d’arrêter le mal , on 
en facilireroit !a continuation pour l’avenir j leur 
retour périodique parut tellement néce (Taire, que 
tous les cahiers continrent la défcnfe exprelFe d’ac- 
corder les fubfides pour un plus long terme que 
celui de la fefîîon fuivante. 

Quelque forme qu’on voulût adoprer pour 
d’autres états-généraux , ils n’accorderoient des 
iubfides que pour un temps limité. Si les cahiers 
étoient encore en ufige, les électeurs y renouvel- 
leroient la même recommandation. Si les côm- 
mettans ne donnoient aucun mandat les états-* 
généraux ne prononceroient jamais librement leur 
abolition future. Suppofons que cédant à la ter- 
reur , à la fédndâon , ou à l’empire des circons- 
tances , ils délibéraflent cette fois conformément 
aux vœux des agens de l’autorité , le plus grand 
nombre des citoyens voudroient-ils rendre perpé- 
tuels les énormes fubfides , aujourd’hui nécefiai- 
res , renoncer à l’efpérance de les voir diminuer 
à l’avenir , ainfi que les befoins de l’étar j & dé- 
truire les feules barrières propres à garantir leur 
liberté ? 

On objeéte que la France n’eft pas fufcep- 
tilple d’un gouvernement libre. Nous venons de 
voit qu’elle ne i’cft pas non plus du defpotiftne. 
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puifqu’il paroît impoflîble de le maintenir. Un 
peuple corrompu peut avoir une monarchie tem- 
pérée. Une repréfentation du peuple , fî elle eft 
bien combinée ,& fur-tout bien contrebalancée, 
Æ le roi peut la difloudre , s’il n’eft obligé de la 
convoquer qu’après quelques années d’intervalle, 
ne nuit point à l’énergie des moyens qu’on peut 
employer pour faire punir les fadieux , & com- 
battre les révoltés. 
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'chapitre lxiv. 

Des afjcmblées ou des états de province pourroient- 
ils fuppléer les états-généraux ? 

I./Owsqu’vn prince règne fur des pays féparés 
par leur pofition , par les moeurs , par le carac- 
tère des habitans , il peut erre convenable de leur 
donner différentes affemblées de repréfentans. 
C’eftainfi que l’Irlande a fon parlement comme 
l’Angleterre, ce qui n’eft pas fans de grands in- 
convéniens ; c’eft ainfi que les colonies angloifes 
ont chacune, fous l’autorité du roi , leur affem- 
b!ée particulière , ce qui devroit être auflî dans 
les colonies de France. 

Le roi d’Angleterre n’eft pas le feul prince 
dont le territoire renferme différentes affemblées 
de repréfentans > ou divers états - généraux j l’Al- 
lemagne en offre plufieurs exemples. Quand 
les revenus publics &" la légiflation ne dépen- 
dent point de ces affemblées , leur nombre eft 
plus avantageux que nuifible à l’autorité du 
gouvernement. Il diminue la force d’oppofition 
qu’elles pourroient avoir, fi elles étoienc réu- 
nies. 
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Il peut être également utile i la puilïànceroyale 
de ne pas comprendre dans une feule aflemblée t 
plufieurs états de province qui participent à In lé— 
giflation , quand le prince gouverne en même 
temps d’autres contrées fou mi (es à fon autorité 
abfolue, qui lui foumifient des revenus & des 
forces fuffifantes pour contenir les provinces pri- 
vilégiées. 

Mais un monarque qui gouverne de provinces 
contiguës , foumifes depuis long-temps aux mê- 
mes loix générales , dont les habi tains fe confi- 
dèrent comme formant une feule nation , comme 
ayant tous la même patrie , s’ilèft obligé d’ob- 
tenir le confentement des repréfentans du peu- c 
pie, pour les loix 8c les impôts, doit defirer 
qu’ils fe réunifient en un feul corps , pour toute 
l’étendue de fon empire , à l’exception des con- 
trées éloignées. , 

- Dans la foulé de projets que fait naître chaque 
jour j parmi les Français mécontens, l’incertitude 
de l’avenir , un des plus funeftes eft celui de 
tranfporter les fonctions que devroient remplir 
les états-généraux du royaume , à des aflemblées 
de provinces. •’ -, 

Nous connéifltins , fous l’ancien régime , plu- 
fieurs pays d’état. Perfonne n’ignore que ces 
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états provinciaux , par la différence de leuf 
compofition , de leurs privilèges <5c de leurs inté- 
rêts n’avoient entr’eux aucune côrrefpondance , 
8c ne fe prétoient point un appui mutuel. La 
portion du royaume qui n’étoit point adminiftrée 
par des états , étoit beaucoup plusl confidérable 4 
Le gouvernement avoit donc de grands moyens 
pour vaincre leur réfiftance, & réprimer leurs 
entreprifes contre l’autorité du roi. On annulloit 
leurs délibérations ,* on exilloit les principaux 
membres , on les fai foit enlever en vertu de 
lettres-de-cachet. Cependant, ils oîit fou vent pré- 
fenté les plus grande obftacles. Il a. fallu leur 
accorder , dans les contributions y plufteurs 
avantages au ptéjudiee du rçfté du royaume» 
Que deviendroit donc le pouvoir du fnonrrque* 
fi l’on en çréoit aujourd’hui pour chaque pro- 
vince ? . 

Ce feroit un bien fingulier calcul que celui 
do multiplier ainfi les cotps des rèpféfentuns j 
parce qu’onfcdoute ceux du royaume. Il femblo 
cependant qu’4 fçtoit plus facilû au roi d’acqué- 
rir de i l tnflaence f :r une foule affetnblée que 
d’en diriger cinquante } de s’entendre avec fix 
çu fep; e u, qv** d’en fteisfaire quatre 

gif . cinq tçu^G, Qotnms toutes ^provinces *ul 
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raient leurs a Semblées politiques , le roi ne 
jouiroit do^plus , envers elles , de U prépon- 
dérance que lui donnoic autrefois , auprès des 
états de Bretagne , de Bourgogne , de Lan- 
guedoc , fon autorité dans les autres parties de 
l’empire ? 

Les membres des affèmblées provinciales ne 
pourroient être , comme autrefois enlevés, dif- 
perfés , exilés. Ils voudraient être inviolables 
dans l’exercice de leurs fondions j 6c lorfqu’ils 
auraient des différens à foutenir contre la cou- 
ronne , ils fe ligueraient bientôt dans leur rélif- 
rance 3 à l’exemple des anciens corps de magis- 
trature. N’étant point rapprochés des princi- 
paux agens du gouvernement , i’oppofttion des 
gens de bien ne Saurait être vaincue par les éclair- 
ciflemens qu’ils pourraient en recevoir. Celle 
des ambitieux neüuroit l’être par les faveurs , à 
raifon de leur nombre excefiif. 

Les états provinciaux , plus â portée , par 
la petiteffe de leur refiôrt , d’appercevoir les 
moindres détails, s’empareraient bientôt de toute 
l’adminiftratian. Ils ne fe borneraient pas à l’oc- 
troi des fubtïdcs , ils en régleraient la percep- 
tion 6c retiendraient ou livreraient les produits 
fuivant leurs volontés. Les uns accepteraient des 
loix qui feraient refufées ou modifiée., par 



Digitized by Google 




( 140 ) 

d’autres , & l’on verroit Te compliquer encore 
notre légiflation déjà fi obfclire. 

I,es fondions royales feroient bientôt ré' 
duites au foin de traiter avec une foule de corps 
indépendans. Les commiilaires du roi ne feroient 
que des dénonciateurs contrains d’abaiflèr la di- 
gnité du prince par des flucteries & des prières. 
Comme dans la conftitucion. préfente , il n’y 
auroit aucun enfemble , aucun centre de pou- 
voir. 11 ne manqueroit plus j pour completter 
les vices de ce gouvernement , que de former 
ces états d’une repréfentadon de trois ordres 3 , 
pour femer , dans toutes les provinces , des 
troubles & des divifions , & nous ramener à 
la plus affreufe anarchie. Peut-etre même vou- 
droit-on que les trois ordres délibéraflent fépa- 
rément avec un droit négatif qu’on juge alors 
de l’affreux labyrinthe où fe trouveroii plongée 
l’autorité royale ! . . , 

Ilferoit prefqu’impoflible de fixer, entre les 
diverfes provinces , la répartition des impôts 
dire&s. E!'es feroient toutes animées de la 
même réfoludon , celle de payer le moins pof- 
fible. Elles répondraient aux demandes du mo- 
narque par des peintures exagérées de leur 
indigence , par des differtadons fur le rapport 
dé leur ficuation avec celles des autres parties 

du 

S . 
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du royaume. LVnnce fer ait finie , avant qu’on 
eût pu détermirer les fommes néceflaires pour 
les befoins de l’année. ■ , 

Propoferoit-on de réunir les fufFrages des di- 
verfes a(Te«nblées de provinces, de régler, d’après 
la majorité des voix de tous leurs membres , 
l’établiâement des loix & des impôts ? Cet ex- 
pédient auroit prefque tous les inconvéniens 
que nous venons de remarquer , d’autres qui lui 
feroient particuliers. On y retrouve le grand 
nombre de perfonnes , dont il feroit néceflaire 
de ménager les paffions ; la réfiftance combinée 
de plufieurs corps , donc chacun auroit à fa dif-, 
poficion , toutes les forces d’une province ; la faci- 
lité qu’ils auroient de s’emparer de tous les genres 
de pouvoir; la mêmeimpoffibihté de fixer la quo- 
tité des contributions foncièies & personnelles 
dans chaque province ; mais il faudroic plus de 
temps encore dans la dernière fuppofition , pour 
faire délibérer les aifemblées provinciales. L’inté- 
rêt que plufieurs d’encr’elles pourraient avoir au 
fuccès, ou au refus d’une propofition , produi- 
rait néceflairement des intrigues , des cor- 
refponc anc s pour fe procurer la majorité des 
fufFrages. 11 arriverait même le plus fouvenc , 
qu’aucuue décifion ne pourrait avoir lieu , pa t 
U différence des conditions ou des modifica- 
Tome U. Q 
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fions demandées. Si pour prévenir les difficul- 
tés , on établiffoit que les propofitions feroienc 
faites par le roi feul , & que les voix ne feroienc 
recueillies que pour admettre ou rejeter , à 
combien de refus il faudroir s’airendre ! Il feroic 
impoflible au miniftère placé à de grandes dif- 
tances des alTemblées provinciales ,, fouveat 
obligé d’agir avant d’avoir eu le temps de fonder 
les opinions , il lui feroit impolïible de calculer 
d’avance, dans fes projets, les difpofitions qui 
pourroienc convenir à la plupart de leurs mem- 
bres. Ceux-ci prononceraient la réje&ion pour 
un feul article qui ne leur conviendrait pas. 11 
faudroir donc laillèr périr le royaume , dans 
ces moraens de crife où la célérité d’une réfo- 
lution peut leule éviter un bouleverfement gé- 
néral. Il faudrait livrer la France à la merci 
des ennemis , dans une guerre défaftreufe , où 
fans des fubfides extraordinaires , promptement 
accordés , il ne refteroic aucun moyen de dé- 
fenfe. 

La haine contre la révolurion ne devrait 
pas nous faire dédaigner le peu d’avancages 
qu’elle nous offre parmi tant de maux. Je re- 
garde comme un bien * la polïibilité de fou- 
metcre toute la France à un régime uniforme, 
& d’abolir les privilèges des provinces. 
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Ces privilèges , autrefois foibles barrières 
contre l’autorité abfolue , feroient injuftes 8c 
dangereux dans une monarchie mixte. Us dé- 
funifTent les provinces , leur font. oublier l'in- 
térêt génér.il du royaume , mettent un obtlacle 
invincible aux bienfaits d’une lage admiuiftra- 
tion , qui ne peut plus agir d’après des prin- 
cipes conftans. Les habitans des pays qui pof- 
fédoient ces privilèges ne les regretteroient pas , 
s’ils avoienc, avec ks autres François, un fort 
plus heureux que celui donc leurs chatires leur 
prometcoient la jouilfance. 

Si l’on donnoit aux aflemblées provinciales 
l’autorité que devroient avoir les éiats-généraux , 
on ne manquerait pas de ranimer les privilèges 
des provinces ; mais le roi n’auroit pas , pour 
les enfreindre ou pout les éluder , tous les 
moyens qu’il avoit autrefois. Elles ne tarde- 
foient pas à demander l’exécution entière de 
leurs Chartres eu des tra és de réunion. PI u fie , r* 
de ces privilèges font entièrement incompati- 
bles avec la puiffance dont la couronne doit 
jouir , pour le maintien de l’ordre pblic. Ceux 
que je connois le mieux font ceux de Dauphiné.’ 
Je ne veux pas même écrire tout ce qu’il feroic 
poffible aux Dauphinois de prétendre , eu vertu 
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des rcfervcs faites, pat les feigtieutSj, connus 
£bus le uom de Dauphins de Viennois. 

Je conçois que des royahftes s’emprefTenf 
de parler des privilèges de leurs provinces # 
dans, leur lutte contre les ufurpateurs du pou- 
yoir. fouverain ; mais ils. connoîtroienc bien 
mal la caufe qu'ils défendent, s’ils voulaient 
ljss conferver après le récabliflemeut d’une tno- 
narchie tempérée. J’avoue que je ne puis me 
défendre d’un fentiment de terreur pour l’ave- 
nir , lorfque je vois des mécontens répéter que 
leurs provinces font des états féparés , qualifier 
if roi. de duc de Bourgogne, de Bretagne ,- 
comte de Provence , Dauphin de Viennois. Le 
monarque était autrefois. a fiez puifiant poire, 
fcraver les cquféquences de ces expreflions mais 
aujourd’hui il' lui feroit plus difficile de s’y fouf- 
traire. Oq auroit un delfein bien funefte fi l’on 
voulait fouiller dans les décombres de la féoda- 
lité , pour rsftremdre les .droits de la couronne à 
ceux de ces, anciens feigtieurs. 

. Un autre inconvénient du tranfport des fonc- 
tions des étatsr généraux à des états .de provinces , 
c’efi: que le peu de puifiTauce qui refteroit au mo- 
narque fetoit arbitraire., aiufi que l’autorité de 
ces aflçmblées. U feroir intpoffible de rendre les 
miniftres. refpoafables , de de connoître exac- 
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cernent Fadminiftration des finances. Commeift 
en effet mettre fous les yeux de chaque affe em- 
blée les preuves de la recette & des dépenfes i 
•Fermerait - on pour cet objet une commifliort 
des différens états ? Qu’auroit-on obtenu par cet 
arrangement ? Des états - généraux du royaumè 
«joutes à des états de provinces & protégeant 
toutes les prétentions , tous les abus que ceis 
derniers voudrcûent fe permettre. 

Le défaut de refponfabilité des mihiftreS i B c 
l’incertitude fur la fituation des finances , eh 
détruifant la confiance publique dans le gou- 
vernement du roi , augmenteraient encore fl 
fotbleffe , metrroient obibtde à l’etaBliffèmént 
des impôts , & ferviroient de prétexte à l’ambi- 
tion des états. La liberté dés citoyens , 'ainfi 
placée entre les diverfes autorités arbitraires d^ 
mini (1res & des aflemblées de provinces j ferait 
aufli chimérique que celle dont il eft parlé dans 
toutes les pages de la prétendue conftitution. 

Bien loin de vouloir faire concourir des étati 
de provinces à la légiflation dit royaume , ceux 
qui défirent une monarchie tempérée devraient 
demander que toures les parties de l’adminiftra- 
tion fufient remifes dans les mains dès agen« 
du roi. Les états-généràux & la refponfabiiité 
des miniftres feraient fuffifans pout limiter la 

Q 3 
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puiflance du trône. Des afTemblées provinciale 
multiplieraient les obftacles à l’exécution des 
|oix. Il faudrait fe borner à faire répartir les taxes 
dans certains arronditTemens , par des propric- 
taires qui recevraient une commiflion du roi , 
comme on l’obierve dans les ilîes britanniques, 
qui feraient changés tous les trois ans, & qui 
ne pourraient refufer cette charge , à moins 
qu’ils ne ferviilent a&uellement dans les tribu- 
naux ou dans l'armce. La répartition ferait 
enfuite fubdivifée , dans chaque communauté, 
par des municipaux , que choieraient les pro- 
priétaires de la commune, & qui n auraient 
d’autre pouvoir que de régir les biens communs , 
de défendre l’intérêt général des habitans 3 & 
de concourir aux réglemens de police , pour la 
propreté, la falubrité & la sûreté. Si l’on croyoit 
ne pouvoir éviter des afTemblées provinciales , 
en même temps qu’on établiroit des états-géné- 
raux , elles ne devraient pas être compofées 
de plus de quarante propriétaires , fans diftiuétion 
d’ordres. Le temps de leurs féances devrait 
être déterminé. Le roi pourrait les dilîoudre , 

& les ferait furveiller par un commilîaire , dont 
l’oppoucion fufpendroit , jufqu’à la décilion 
du monarque, tout a&e même de la plus 
fimple administration. Leur compétence ferait 

f ' n 

a 
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sévèrement bornée à la répartition de fubfides , 
à l’infpedion des travaux & des établiflemena 
publics ( 1 ). i 



(() On ne doit point me reprocher d’avoir préfenté 
pour les états de Dauphiné un plan très-opposé à ces 
principes. Au moment où ce plan futar-êté', on efpé- 
roit les états-généraux ; mais il eût été imprudent de ne 
pas révoquer en doute leur exiflencj future , & de ne 
pas prendre les précautions nécellaircs pour allurer du 
moins la liberté de la province. On ne ce.rt'a point oe s’in- 
térefler à celle du royaume. On reconnut aux écars-ge- 
néraux fculs le droit d’accorder les fubfîdes. J’étois 
■ perfuadé que fi la France enciè e avoir une fage conrti- 
tution , celle que venoit d’obtenir la province , dévoie 
Être anéantie ; qu’elle devoit fe conformer au régime gé- 
néral , & faire l'échange de. les privilèges fi fouven: rué- 
priiés , pour prendre parc à la liberté commune. Je ne 
perdis aucune eccafion de prouver les inconvéniens des 
privilèges des provinces ; mais j’eus foin de propofer une 
réferve bien effentielle qui fut inférée d'ans le mandat 
remis aux députés repréfentans le Dauphiné aux états- 
généraux. Ella porroit qu’il conferveroic fes privilèges p 
dans le cas ouïes états-généraux ne produiraient pas les 
effets falutaires qu’on avoir lieu d’en efpérer. Le cas 
prévu eft malheureufement arrivé x 8c perfonne ne pour- 
toir concerter aux Dauphinois j le droit de réclamer au- 
jourd’hui leurs états, & s’en faite un rempart contre l’a- 
narchie ou le defpotifme d’un feu!. Mais fi l’on obtenoic, 
pour la France entière , une monarchie tempérée , fi 
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, Puifqu’on ne peut fe fervir des aflemblées 
provinciales pour conftituer un gouvernemenc 
libre , H l’on s’obftinoit à fe palier d'ctats - gé- 
néraux , & qu’on fût convaincu de la poflibilité 
, de faire oublier au peuple françois la liberté po- 
litique , il ne faudroic plus fc propofer d’autre 
but dans les alïemblées provinciales que celui 
.d’éclairer l’adminiftration. Il vaudroit mieux 
quelles fulTent des limites infuffifautes , que 
d’ctre des caufes d’anarchie. On ajouteroit alors 
aux attributions dont je viens de parler , le pou- 
voir de préfenter des remontrances au fujet des 
nouveaux édits t en affujétiiflant , dans ce cas , 
leurs délibéra; ions ij la rcv lion d’un bureau 
formé par des hommes que la nature de leurs 
dignités intéredêroit tout- à-la- fois à l’autorité 
du roi &c au bien de la province. 



l’on obtenoic des états-généraux , dont l’organifation pût 
garantir la liberté du peuple & la puiflance du trône ,-il 
feroit aufli contraire à leurs intérêts , qu’il feroit peu 
généreux de ne pas fuivre le fort des autres provinces. 
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CHAPITRE X L V. 



Comment devroient être organifés les états- 
généraux de France ? 

.A.PRÉS quatre ans de l’anarchie la plus cruelle, 
nous voilà donc ramenés à la grande queftlon 
qui divifoit les elprits dans les premiers jours de 
la révolution. Tant que ce problème ne fera pas 
réfolu d’après les vrais principes , il faut renon- ' 
cer à voir la France heureufe. 

, Quel doit être l’objet d’imç aiïemblée de re- 
|»réfentans du peuple ? C’eft. de faire prévaloir , 
autant qu’il eft poflible , l’intérêt général dans 
la légiflation , & d’empêcher que les propriétés 
ne foient taxées au - delà des befoins réels de 

1 9 t 

état. 

Toute influence populaire peut avoir les confé- 
quences les plus terribles , fi elle n’eft pas environ- 
née de fortes barrières. C’eft pourquoi la portion, 
démocratique des gouvernemens mixtes doit être 
reftreinte à ce qui eft abfolument indifpenfable. 
C’eft dans le mélange plus ou moins parfait de 
l’influence populaire , de l’ariftocratie des con- 
feils ,6c du pouvoir des magiftrats chargés de 
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l’exécution , que confifte tout le ferrer de la 
liberté politique. Nos prétendus philofophes fran- 
çais , en voulant prouver la fauileté de cette 
doélrine , n’ont fait que mettre en évidence , 
aux dépens de leur malheureufe patrie , l’excès 
de leur ignorance & de leur infenfibilité. 

Sous tous les points de vue poftibles, la France 
eft un des pays qui peut fupporter le moins de 
démocratie. Le pouvoir de l’aflemblée des re- 
préfentans du peuple eft une 'véritable démo- 
cratie , puifqu’elle jouit , au nom du peuple , 
d’une partie de l’autorité , & qu’elle a le plus 
grand crédit auprès de la multitude. Elle doit 
donc livrer l’état aux convulfions de l’anarchie, 
fi , en lui lai (faut les moyens de défendre la 
liberté publique , on ne cherche pas à prévenir 
l’abus de fes forces. 

Mais comment s’aflurer de la fagefle de l’a C- 
femblée des repréfentans du peuple ? Le droit de 
les élire doit être exclufivement réfervé aux ci- 

' ^ t % 

toyens qui payent à l’état des contributions fuf- 
fifantes pour donner lieu de croire qu’ils font à 
l’abri de la corruption , Sc qu’ils ont la pollîbilite 
de difcerner le mérite. 

! On doit fixer pîufieurs conditions pour diri- 
ger les fuffrages des éleéleurs. La plus eCfentielle 

i 



i. 



Digitized bÿ Google 




f 



( 15 * ) 

pour être éligible , doit être la poflcflîon de 
propriétés foncières aflez considérables pour affoi- 
-blir les fentimens d’ambition & de cupidité. Une 
•propriété en fonds de terre devroit toujours être 
la véritable bafe du droit de ciré. Celui qui tient à 
Jetât , tout-à-Ia-fois par fes biens 6c par l’affec- 
tion qu’il porte au pays de fa liai fiance , eft 
bien plus citoyen que l’homme qui peut chaque 
jour tranfporter ailleurs fon induftrie 6c fon 
argent. 

Ce n’eft pas favorifer la dernière claiTè du 
peuple , que de lui confier des droits politiques. 
On ne fauroitlui faire un plus funeftequéfent , 
parce qu’ils la détournent de fes travaux , & 
qu’ils produifent des troubles dont elle finit par 
^devenir la viétime : ce qui importe à fon bon- 
heur n’eft pas de jouir de tels droits, c’eft qu’ils 
foient remis en des mains plus dignes d’en faire 
ufage. 

N’eft-il pas évident que plus les hommes éclai- 
rés 6c ceux qui poffédent une certaine aifance , 
influeront fur les éle&ions 3 plus on aura lieu 
de compter fur un bon choix de repréfentans ? 
N’eft-il pus évident encore que plus fera nom- 
breux le concours des propriétaires pour l’éligi- 
bilité , plus il fera facile d’augmenter la quotité 
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Üe revenus dont ils auront befoin pour être 
élus ? 

Quand les nobles 8c les eccléfiaftiques n’auront 
point de repréfentation particulière , quand la no- 
ble (Te ne fera qu’une diftinétion honorable fans pri- 
vilège onéreux au peuple , les électeurs pourront- 
ils avoir quelque répugnance à les honorer de 
leurs fuffrages ? N’auront-ils pas bientôt fend 
qu’un gentilhomme , vivant du revenu de fes 
terres , eft plus propre à défendre leurs intérêts 
qu’un praticien ennemi par état de leur repos, ou 
qu’un homme occupé de toute autre profefïion lu- 
- crative ? Seta-t-il bien difficile de leur faire voir 
qu’en général celui dont les occupations ont pour 
objet d’augmenter fa fortune , s’il abandonne fes 
travaux ordinaires pour repréfenter le peuple » 
eft naturellement difpofé à reprendre , dans fott 
nouveau pofte , le foin qui l’animoit auparavant ? 
D’ailleurs , en exigeant qu’un député eût un revenu 
de quelqu’importance , Ôc fur-tout , en ne lui 
. donnant aucun falaire , il y auroit moins de con- 
currens pour les nominations. Les nobles, comme . 
grands propriétaires , feraient néceftàirement élus 
en grand nombre : ils tâcheraient de mériter 
i’eftime publique i ils fe jetteraient dans cette 
çarrière avec d’autant plus d’empreffiement , que 






Digitized by Google 



[*53 ] 

«dans un état où la repréfentation du peuple eft 
admife , elle devient la voie la plus sûre pour par*, 
venir aux emplois honorables. Ils obtiendroient 
d’autant plus de fuccès , qu’ils ont plus de loifif 
pour fe livrer à l’étude , & que fi plufieurs d’en*- 
tr’eux ont dédaigné l’inftruétion jufqu’a ce jour , , 
c’eft qu’elle leur étoit inutile. 

' Mais ces précautions font encore infuffifantes ; 
quoiqu’elles donnent lieu d’efpérer un bon 
choix de députés , il n’eft pas moins nécefiaire 
de trouver un remède à leurs pallions , à leurs 
erreurs , de foumettre leurs délibérations à l'a 
révifion d’une autre chambre , de difpenfer lé 
roi par ce moyen de faire un fréquent ufage dé 
fou droit négatif ,8c de lutter directement contre 
les repréfentans du peuple. 

Si la chambre qui doit contrebalancer celle des 
repréfentans > étoit trop fubordonnée au roi s elle 
ne jouiroit point de la confiance publique. Elle 
feroit avec raifon comptée dans le nombre des 
agens de la couronne. .Alors il n’y auroit que 
deux pouvoirs dans? l’état , celui du roi 8c celui 
des repréfentans. Ils fe combattroient fans relâche 
jufqu’à ce que l’un ou l’autre fût détruit. Il eft 
donc indifpenfable de placer entre ces deux 
pouvoirs un troifième pouvoir , un corps a ri s- 
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tocratiqub [ i ] , c’eû-i-dine , indépendance 
quant à fes fondions , du roi & du peuple. 

Les membres de ce corps doivent donc être 
dans une pofition différente de celle des repré- 
fentans du peuple , pour n’être pas fujets aux 
mêmes pallions. Ils ne feront pas nommés par 
le peuple , car ils doivent garantir le trône contre 
l’efprit populaire , & offrir au peuple lui -même un 
refuge contre les erreurs de fes députés. 

On peut juger par-là combien font vicieux 
tous ces projets de deux chambres , où l’on fait 
entrer des membres élus directement ou indirec- 
tement par le peuple , avec quelque différence 
dans les conditions d’éligibilité. On ne tend 



(l) Ariftocratie lignifie pouvoir des grands , des pre. 
miers , des meilleurs. On fe fertdecemot pour défigner 
le pouvoir des cicoyens diftiugués par leurs richeffes oit 
leurs nailTances. On voit qu’on peut le prendre en bonne 
ou mauvaife parc , fuivant les circonflances. Il n’y 
eut jamais de gouvernement libre fur la terre , fane une 
portion d’ariftocratie. 

Tous ceux qui connoiflent l’hiftoire , favent que dans 
les états les plus démocratiques , lorfque l’influence po- 
pulaire avoir celle d’être contenue par un mélange d’arif- 
tociaiie , la liberté étoit perdue , & les citoyens con- 
duits pat l’anarchie au defpotifme d’un feul. 
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par ce moyen qu’à fortifier la partie démocra* 
tique du gouŸernemeht , à compofer deux bu- 
reaux d’une même aflemblée. 

Le corps dont on vient de parler ne doit pas 
avoir cependant des intérêts contraires aux droits 
du roi ou à ceux des citoyens } fes membres 
doivent même être intérelTés aux prérogatives 
de l’un , à la liberté des autres. S’il en étoit au- 
trement , ce troifième pouvoir ne maintiendrait 
plus l’équilibre } il ne feroit qu’une partie de 
plus , dans un combat entre des rivaux. 

. Il faudrait que ce corps ne repréfentât aucune 
clafTe de citoyens pour obtenir la confiance dç 
tous j & que la dignité de fes membres émanât 
de la couronne ; . afin qu’il pût contrebalancer la 
.chambre des repréfentans du peuple , il devrait 
avoir en éclat, en dignité, enfonétions, une com- 
penfation des avantages qui leur appartiennent j 
il feroit la première chambre , la chambre-haute. 
•Le rai n’élèvetoit à cette magiftrature que des 
perfonnes jouifiànt de grandes propriétés : fouvent 
des hommes d’une même famille fiégeroient à la 
fois dans les deux chambres , préviendraient en- 
tr’elles mie trop grande rivalité & fur-tout ôte- 
raient tout prétexte d’humiliation pour l’amour, 
propre des repréfentans du peuple 

Ces magiftrats feraient inamovibles , afin qu’ils 
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puflent fe livrer avec plus de fermeté à l’exercice 
de leurs importantes fonctions , tju’iis puflent 
conferverdes maximes de gouvernement oppofées 
aux innovations trop fréquentes , & que leur al- 
liance avec le trône eût une bafe folide. 

Lebut de tout gouvernement étant de détruire 
l’empire de la force pour y fuppléer celui de* 
loix , Ôc de retenir la multitude pour fon propre 
bonheur, dans les liens de l’obéi ffànce , au lieu 
d’abaiflèr les fufceaux devant le peuple 3 comme 
Valerius Publicola , il faut l’accoutumer fur- 
tout dans une monarchie , à ne pas confondre la 
force avec l’autorité. Ser repréfentans , pour le 
guider par leurs exemples, devroient des égards 
6c du refpeéi à la première chambre \ ils accu- 
feroient devant elle les mimiftres prévaricateurs , 
6c n’en auroient pas moins eux-mêmes l’un des 
plus beaux rôles que puifle delirer un citoyen 
vertueux. 

Nous avons déjà prouvé que dans l’organifa- 
tion des états-généraux , il falloit avoir fur-tout 
pour objet principal de donner au roi une grande 
influence , afin qu’il pur diriger leurs délibérations 
toutes les fois qu’il voudroit faire le bien , & ne 
rencontrer une oppofition infurmontable que 
lorfqu’il entreprendroic de les faire fervir à la 
deftruétioo de la liberté. Quel que fut fon crédit , 

auprès 
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auprès des deux chambres , il ne feroir jamais en 
fon pouvdir d’offrir , à la majorité des membres 
de l’une & de l’autre d’affez grands avantages 
pour les engager à facrifier les droits de leurs 
concitoyens & ceux de leurs propres familles. 
Cette influence ne fauroir donc être dangereufe , 
*& elle eft indifpenfable non feulement pour ga- 
rantir fon autorité , mais encore parce qu’aucup 
membre des états- généraux ne peut être auflî 
intéreflé que lui au bonheur du peuple. Une 
compofition de deux chambres, dirigée d’après 
les principes que nous venons d’expofer , pour;- 
roit feule lui procurer une afUz grande influence 
en lui permettant de compter fur le zèle de la 
chambre des magiftrats , & de tourner tous fes 
efforts vers celle des repcéfentans du peuple , 
qu’il importe le plus de contenir, parce quelle 
eft la plus pui {Tante , Sc qu’elle a plus de moyens 
pour abufer de fon pouvoir. 

Cromwell en détruifant le gouvernement mo- 
narchique , avoir appris , par fa propre expé- 
rience , quel çn étoit le plus folide appui. Quand 
il voulur renverfer le trône, il prêcha la fouve- 
raineté du peuple, foutinr que l’exeicice du 
fuprcme pouvoir appartenoit exclufivement à la 
chambre des communes , & fit fupprimer la 
chambre des feigneurs. Quand il .voulut rétablir 
Tome IL R 
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en fa faveur la royauté, fans ofer prendre le titre 
de roi , il eut foin de recréer une chambre des 
pairs } Sc força les repréfentans du peuple à fe 
rendre à la barre de la chambre-haute ( i ). Les 
députés .des communes ne purent voir fans dou- 
leur qu’on ciminuât leur puillance & qu’on 
fcleffat jùfqu’à ce point leurs principes d’égalité ; 
. ils fe plaignirent de la création des pairs, comme 
d’un attentat à leurs droits, lis confentoient à 
l'exiftence d’une autre chambre j mais ils deman- 
daient qu’elle leur fuir inférieure & fubordonnée. 
Ce font des lords qui la compdjent , leur répondit 
le ptoceéteur irrité, & ils feront des lords. 

Les princes du lang royal devraient avoir entrée 
de plein droit dans la première chambre de nos 
éiars généraux , ainfi qu’un certain nombre de 
pielats , en vertu d'une prérogative attribuée à 
leurs (iéges. Mais le meilleur moyen pour rendre 
ce corps indépen tant du monarque St du peuple , 
fans qu’il fût moins intérclfé à la confervaiion 
du trône & de la liberté publique, feroit que la 

' , 7 » J ' -J *^ r | * -f 

dignité des autres membres fut héréditaire en 
faveur des aînés de leurs enfans. 

m ' ' 

Cette organifation d’états - généraux feroit 

également avantageufe à tous les citoyens. 
*- - 

(i) Hiftoire de la rébellion , par Clarendon, liv. rj. 

J * - 
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Toutes les Familles nobles jouiraient de leurs 
titres honorifiques , que le roi continuerait de 
décerner à Ton gté. La confidération pour une 
nai(Tance illuftre ne s’affoibliroit point. Les 
gentilshommes fe réuniraient aux autres pro- 
priétaires pour perfectionner la reptéfentation 
du peuple. Les plébéiens fe rapprocheraient de 
la nobleflê, plus que jamais encouragée à leur 
donner des exemples d’honneur. Ils s’éleveroienc 
.vers elle, au lieu de la faire defcendre jufqu’à 
eux. Nul obftacle pour le mérite, nul fujet de 
haine entre les nobles & ceux qui ne le feraient 
pas \ mais feulement utile & louable émulation. 
Comment feroit-on jaloux d’une décoration hono- 
rable fans doute, mais jamais néceffaire , qui 
fe confondrait dans l’exercice des droits de 
citoyen, Sc fans laquelle il ferait poflible de 
parvenir à tous les emplois ? 

Un très-grand nombre de mécontens ne cefTent 
de répéter qu’une chambre derepréfentansdes fa- 
milles nobles, produirait tous les avantages d’Cne 
chambre de magiftrats. Je puis m’en rapporter 
fur ce fujet i ce que j’ai dit des inconvéniens 
d’une repréfentation en deux ou trois ordres. 
On a vu qu’une chambre de députés nobles 
augmente la fougue démocratique, en excluant 
de la repréfentation du peuple les pius riches 

R i 
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propriétaires , & nous met dans l’impoflibilité 
d’avoir une bonne chambre des communes. On 
:« vu qu’elle ne pourroitpas exercer les fondions 
•néceflaires au maintien de la liberté. Les repré- 
fentans d’un peuple libre confentent à paroître 
dans l’attente du refpeét devant des magiftrats 
aflis dans la falle du trône j mais jamais on 
n’engagera les députés de nos communes à re- 
connoître une auffi grande fupériorité dans ceux 
d’une autre claffe de citoyens ; & cependant fi 
les accufations portées par les communes ne 
font pas foumifes à une chambre haute » il faut 
renoncer à la refponfabiüté des tniniftres , ou 
perpétuer la tyrannie du tribunal d’inquifition 
établi par f ajfembléc nationale . 

On a vu que le monarque ne pourroit fe con- 
cilier un des ordres fans être en guerre avec 
l’autre, & que fi la bonne harmonie fobfiftojt 
entr’eux , il refteroit fans défenfe contre leurs 
ufurpations. On dira que le fouvenir des maux 
que vient d’éprouver la nobleftè reflerreroit plus 
que jamais les liens qui doivent l’attacher au 
trône ; on auroit raifon de l’efpérer pour quelque 
temps ; on auroit tort d’y compter pour toujours. 
Les corps , & for-tout les aflemblées popu- 
laires ( & comme l’a remarqué le cardinal de 
.Retz» toute grande afl'emblée eft peuple) , ont 
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bientôt oublié les leçons du paffé , pour céder 
aux pallions du moment. S’il eft vrai que la. 
révolution offriroit , à une chambre de députés 
des nobles, une expérience utile pour l'avenir , 
qu eft-ce que ce foible avantage en compa- 
raifon des nouveaux inconvéniens ajoutés , par 
cette révolution même , à une repré Tenta rion 
divilée par ordres ? Je veux parler de l’exalcationr 
des prétentions refpeétives , du reflentiment * 
de l’effet éprouvé des différens noms de partis , 
arijlocrate , démocrate , noblejfe , tiers-état . 

Quelle extrême imprudence deconferver deux 
partis oppofés danslarepréfentation des citoyens, 
dont l’un pourroit rallier , avec le mot tiers-états , 
tous les foldats de l’armée ! 

On ne m’accufera point de partialité pour 
avoir dit qu un des plus grands inconvéniens 
de 1 exiftence d’un corps politique de cent 
mille individus nobles , eft de nécefliter celle 
d nn autre corps politique plus dangereux encore , 
formé pat les plébéiens ou la mafle prefqu’enr 
tière du* peuple. • > . t 

Bien loin que la révolution préfente ait pa 
me reconcilier avec la repréfentation par ordres » 
je ne vois dans toutes les injuftices qui ont été 
commifes, qu’une fuite de cette funefte divifion. 
Si malheurepfemem on entreprenoit de la confer* 
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ver , malgré les forces du tîcrs-état , la vi&oire 
paflTeroit peut-être une fois dans le parti con- 
traire, mais jamais la paix ne pourroitêtre établie. 

J’ai prouvé que le roi, en convoquant les états- 
généraux de 1789, auroir pu légitimement ordon- 
ner une repréfentatioti de tous les citoyens , 
augmenter le nombre des pairs de France, pour 
les placer dans une chambre-haute. Il le pour- 
roit bien plus légitimement que jamais, aujour- 
d’hui que le falut public lui en impoferoit le 
devoir, s'il avoit allez de puiflance pour faire 
refpeéler fes dédiions (1). 

» (t) L’organifarion du parlement d'Angleterre m’a tou- 
jours p3ru le meilleur modèle qu'il fût poflîble de fuivre 
pour une repréfentation du peuple françois. Voulant 
cependant traniîger avec les divers intérêts & Tes divers 
préjugés , je propofai dans mes obfervations fur les 
états- génétaux, au commencement de 1789 , de réunir , 
pour former une chambre - haute, les pairs de France , 
un nombre d'anciens évêques , de confèillers d'état , 
d’officiers de là couronne , & un nombre de perfonnes 
nobles élus par les citoyens de tous les ordres. Sur la 
fin dû mois d’août fuivant , épouvanté de la foule d’ad- 
verfaires qu’avoit une chambre haute compofée de ma* 
giftrats héréditaires ou à vie , voyant même fe former 
beaucoup d’intrigues pour établir une feule chambre , je 
propofai , dans un écrit intitulé : Confiérttiçns fur les 
gouvernement , un fcnac dont les membres feroient élus 
' ! r * 
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Mais fi "trop- d’obftacles s’oppofoient à l’inf-r 
ticucion d’une magiftrature héréditaire v on de-r 
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pour fix ans parmi de riches propriétaires. Cette com- 

pofition éroic extrêmement vicicul'e. Je le fis par défcï- 
poir , dans l’unique delfein d’engager les perfonnes que 
bleftbit l’éclat d'une magiftrature inamovible , à lire un*t 
démonftration de la néceflité de deux chambres v mais 
j’eus loin d'avouer qu’un pareil fénat feroit infuffifant. 
Je foutins que l’inftitution la plus parfaite en ce genre , 
étoir la pairie héréditaire , & j'ihvitài M. Bergalfe à ne' 
rien négliger pour faire triompher une vérité. fi digne 
de fon xcle. M. deLally-Tollendal , par un defir de conci*. 
liation , prop.ofa lui-même des fénaeeurs à vie. 

Depuis cette époque , pour fatîsfaire les prétentions di- 
verfes , je me fuis arrêté pendant quelque temps, àunat^. 
tre plan , celui de placer dans la première chambre, des 
pairs , des prélats , des cooleillers d'état , en tel nombre 
que la moitié des membres fût inamovible , afin de faciliter’ 
au roi Tes moyens d’obtenir, dans cette cbambre.la majorité 1 
des fufffages, de former enftme l'autre moitié de chefs de 
«aifons nobles , ayant dix mille livres de rentes en pro- 
priétés foncières , élus par les perfonnes ayant les memes 
qualités. Ce plan aurait eu l’avantage d'être moins éloi- 
gné des opinions de la nobleflfe.: JL.es -.membres élus n’au- 
raient pas. été ptécifément une repréfentation des nobles > 
puifque Jes gentilshommes des branches cadettes, & tous 
ceux qui n’aurqient pas eu en terres, un revenu de dix 
mille livres , ^auraient été éligibles que pour la repré^ 
fentation du peuple -, nais il reftoic d’autres inconvé-j 
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rfdit établir uhô magiftrature à vie. Elle infpi- 
reroit moins de-confiance , on feroit plus difpofé 
à regarder fes membres comme des protégés de 
la cour. Leur cppofiti.oo feroit moins refpeétée. 
Ils feroient moins attachés aux droits de leur 
chambre , & plus portés à les facrifier , foit 
pour plaire aux miniftres , foit pour céder aux 
étis de la multitude. Il exifte cependant des 
moyens de donner au roi une allez erande in- 
fluence fur leur nomination , fins lés mettre 
ipus fa dépendance, On n’y admettroitque de 
grands propriétaires , ayant rempli précédem-- 
ment des - fonctions importantes données par 
le monarque ; & la chambre , pour chaque place 
vafeanté , s préfehte¥dié èter-mêmè au fbuverain 
pVÙfiéûrs füîefs ’ ayant lés qualités nëcètfaires 
pour ette nommes. Ces idees appartiennent a 
un homme <j’^^qui.,-dbps lesdifférens emplois 
le confeü duprinee , Avant ta., révolution ,> 
a -têtu jours défendu des droits des citoyens , qui 

îimî'n -*«' ^ j f -ul j , ix.-f.ui: i — .r 
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niées. La chambra; taatdic.ty par êrre hvcécàides rivalités 
entre les membreSffcrpéjaels & les menvbrçsamovibles. 

s? Vaiflear* , flYef^Ctrés-dangeréax dé‘ donner à un# 
partie de la chattfcfer-liaate , des intérêts étrangers V 
fâ'rré Valoir , en la Taillant élire par ucfe elalTe de ci- 



toyens. 
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* tou joues fervi les intérêts du peuple, mais 
qui* ne s’eft jamais avili jufqu’à la flatter , & 
dont tous les partis refpe&ent les talens & les 
vertus. 

I 

Une magiftrature à vie, malgré fes imper- 
fections , feroit mille fois préférable à une 
chambre de repréfentans de familles nobles, 
ou plutôt tout gouvernement eft préférable 4 
une repréfcntation en plufieurs ordres, même 
le defpotifme d’un leu!. 

Les défcnfeurs du fyftême de la repréfenta- 
tion divifée par ordres fe plaignent de ce que, 
dans un pareil fyftême, aucune fonction poli- 
tique n’eft attribuée à la qualité de noble ou 
gentilhomme; mais il cft prouvé que jamais 
cette qualité n’a donné en France de fonction 
pol tique. Quels feroient donc alors les avan- 
tages d’une naiffànce diftinguée ? Ce qu’ils 
étoient autrefois , à l’exception de quelques 
abus dont tout le royaume a jugé l’abolition ' 
néceffaire; ce qu’ils étoient chez les Romains, 
après l’admiflîon des plébéiens au confulat; ce 
qu’ils font en Angleterre 8c en Irlande, oà 
dfes hommes de la plus illùftre origine jouiffent 
d’une grande confidération , fans être élevés i * 
là pairie, fouvent même refufent de l’accepter, 
& croient que rièn n’eft au-deiïus de l’honneur 
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de joindre au zèle pour les droits du peuple 
dans la chambre des communes , l’influence 
d’un nom refpe&é. 

Mais , dira-t-on , des pairs héréditaires fe- 
roient les fupérieurs des autres gentishommes. 
Les pairs de France ne Tétoient-ils pas précédem- 
ment comme magiffrats ? La pairie a été don- 
née par le roi â des maifons très - illuftres , 
quelquefois suffi à des maifons moins diftin" 
guées. Les envieux fe vengeoient de leur élé- 
vation par des miférables calculs fur le plus ou. 
moins d’ancienneté de leurs généalogies j mais^ 
tous les pairs n’en avoient pas moins une dignité 
qu’ils parrageoient avec les .princes du fang 
royal. L’illuftration de la naiffance, quoiqu’elle 
dérive le plus foüvent des fonétipns exercées 
par les ayeux, eft abfolumenc indépendante du 
degré de pouvoir dont on fe trouve revêtu. 

Si l’on inftituoit une magiftracure à vie , les 
nobles auroient encore moins de prétexte pour . 
fe plaindre \ puifque la dignité des magiftrars 
de la première chambre ne feroit^ue perfon- . 
nelle, & n’auroit pas, avec les prérogatives 
des nobles , plus de relations que n’en avoient 
autrefois l’emploi de confeiller d’état. 

Beaucoup de gentishommes français fe livrent 
* une étrange arreu r. Ils confondent fans cefle 
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rilluftration de la naiflànce avec la dignité des 
fondions. Il eft facile cependant de les féparer. 
Même avant la révolution, un noble fans em- 
ploi n’avoit aucune préféance légale. Tous les 
magiftrats , quelle que fûts leur origine, étoient 
au-defïus de lui dans l’exercice de leurs chargesl 
Ou a vu , dans la place éminente de chancelier , 
des hommes fortis de familles illuftres , & 
d’autres qui ne dévoient leur élévation qu’à 
leur mérice. Un gentilhomme auroit-il pu, 
fous ce dernier prétexte, refufer ce qu’il devoir 
à leur rang ? 

Bien ‘loin qu’une chambre de .magiftrats fut 
nuifible aux intérêts des nobles, ils devroient 
voir qu’elle eft l’unique moyen de leur procurer 
l’entrée de la chambre des repréfentans du 
peuple, en même temps qu’ils auroient le plus 
grand nombre des places dans'la première ; mais 
quand il feroit vrai qu’une repréfentation par- 
ticulière leur feroit plus avantageufe encore 
qu’une chambre de magiftrats , le bien général 
ne devroit-il pas régler le choix entre ces deux 
fyftêmes ? Pourquoi vouloir former un corps po- 
litique , lorfqu’ils n’en formoient pas fous l’an- 
cien gouvernement? Datas un temps où le falut 
de la patrie exigeroit tant de facriiïces, doit-on 
vouloir de nouveaux privilèges? Ne feroit - ce 
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pas juftifier toutes les prétentions des plébéiens? 

Les partifans de la repréfentation par ordres 1 
ont affeété de publier que le fyftême des deux 
chambres prépareroit au tiers- état la plus cruelle 
oppreflion. Il feroit furprenant qu’on parvînt î 
perfuader au plus ignorant des citoyens de* com- 
munes, qu’il pût fe croire plus opprimé par une 
chambre de deux ou trois cens magiftrats , dont 
les enfans & les frères partageroienr le fort gé- 
néral , que par une chambre de députés occupés 
des prétentions de cent mille nobles & du foin 
de leur procurer des exemptions Sc des privi- 
lèges. Il feroit furprenant qu’il fe crût plus hu- 
' milié , s’il voyoit. aux nobles Sc aux plébéiens 
les mêmes intérêts j la même repréfentation , 
que fi les premiers formoienr un corps entiè- 
rement féparé du peuple. 

On ne peut croire que les vœux de la mul- 
titude fe déclarent jamais e» faveur des deux 
chambres ; elle n’eft pas en état de comprendre 
cette doékrice. Les nouvellles maximes d’égalité 
condamnent auÆ bien à fes yeux une chambre 
de pairs, un fénat à vie, qu’un ordre de fa- 
milles noble*. Si 'l’expérience la défabufoit de 
ces maximes, elle ne feroit guère*. plus éloignée 
d’approuver une repréfentation particulière de* 
gentilshommes , que de vouloir une chambre df 
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magiftrars 1 On éprouveroit cependant moins de 
difficultés , fi l’on entreprenoit de compofer 
ainfi les érats généraux, qu’en fe propofant de 
maintenir l’ancien gouvernement, ou le defpo- 
'tifme, ou une repréfentation en deux ou trois 
ordres. Si la multitude eft difpofée à voir d’un 
œil indifférent la queftion qui divife les par- 
tifans des deux chambres , & les partifans de 
la repréfentation des familles nobles, ceux qui 
avoient embralfé de bonne- foi les fyftêmes dé- 
mocratiques, la confidèrent avec plus d’intérêt. 
Perfonne n’ignore que plufieurs des hommes qui 
s’étoient le plus diftingués par leur zèle pour 
les nouvelles inftitutions , convaincus trop tard 
des vices de leur ouvrage j ou prévoyant fa ruine 
prochaine, regrettent aujourd’hui d’avoir montré 
tant de mépris pour la conftitution d’Angle- 
terre. D’ailleurs, il exifte dans les diverfes par- 
ties du royaume, un grand nombre de citoyens 
qui favent unir la haine des crimes & de l’a- 
narchie à l’amour de la liberté, Sc qui fou- 
tiendroient, de tous leurs efforts, un gouverne- 
ment auffi conforme à leurs defirs. 

r 

En'fuppofant qu’il y eût autant d’obftacles pour 
établir une repréfentation générale & une cham- 
bre de magiftratSj qu’à convoquer des députés 
de différens ordres , ne devroit-on pas préférer 
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CHAPITRE XLVI. 

. * 

Qu il faut au roi de France plus d’autorité 
qu’au roi <T Angleterre. 

I L devroit fuffire d’énoncer cette propofiâon. 
La. France , pour fon territoire & fa population, 
eft trois fois plus confidérable que la Grande- 
Bretagne ; elle eft obligée d’entretenir de grandes 
armées pour la défenfe de fes frontières, tandis 
que l’Angleterte eft à l’abri d’une fubice inva- 
fion. 11 eft donc néceftaire, dans ce royaume, 
de rendre plus a&if & plus énergique le pouvoic 
chargé de veiller à la sûre;é de l’état. Il faut 
auffi compter pour beaucoup le cara&ère du 
peuple français, il reçoit du climat une plus 
grande impétuofiré & plus de penchant à l’en-, 
thoufiafme que celui de fes voiftns. 

Ceux qui ont attentivement obfervé tous les 
re {Torts du gouvernement anglais, favent que, 
malgré toutes les prérogatives de la couronne, 
il feroit impoffible au roi de maintenir l’ordre 
& de conferver fon autorité, fi l’on diminuoit 
fes moyens d’influenfe , ou fi l’on donnoit le 
y plus léger accroiftement au pouvoir démocratique. 

/ 
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On fait qu’en Angleterre le nombre des repré- 
fentans du peuple eft très-inégalement réparti, 
que de fimples bourgs qui contiennent peu d’ha- 
bitans ont, d’après l’ufage, le droit de députer , 
tandis que des cantons forts peuplés ne participent 
point aux éle&ions. Cette irrégularité pafoît con- 
traire à plufieurs principes inconreftables : mais 
on ne pourroit la nétifier fans augmenter les 
forces de la partie démocratique du gouverne- 
‘■ment, fans s’eXpofer à rompre l’équilibre, juf- 
qu’à ce jour fi bien confervc depuis près d’un 
fiècle ^ & fi jamais on confentoit à rendre la 
repréfentation plus égale , il feroic indifpenfable 
de fortifier les deux autres branches. 

L’inégalité de la repréfentation produit fur- 
tour cet avantage, qu’une grande partie du peuple 
s’identifie beaucoup moins avec les députés des 
communes, que l’opinion générale eft moins cor- 
rompue par les pallions qui peuvent agiter la 
thambre -bafle. C’eft pourquoi l’on a vu plufieurs 
exemples d’une oppofition entre les fyftèmes des 
.-repréfemans, & le vœu public manifefté par 
des adrefiès ,& des pétitions. 

11 eft impofible de ne pas établir en France 
une repréfentation du peuple également diftribuée 
- dans la proportion de l'étendue des arrondijfc- 
mçns & dujuombre des hSbitans. On ne doit pas 
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îmirer un défaut , quand il exifte ries moyens 
d’en éviter les inconvéniens & d’en fuppléer les 
bons effets : mais ce doit érre un motif de plus 
pour ajouter au pouvoir de la couronne. 

Le roi d’Angleceire a le droit de proroger , 
d’ajourner , de dilfoudre le parlement. Le roi de 
France doit avoir le même droit pour les états- 
géncraux ; s’il en étoit privé , il n’auroit aucune 
arme fuffilante pour les contenir dans les bornes 
de leurs fondions. 

Les députés de la chambre des communes 
d’Angleterre ne font renouvelés qu’après un in# 
tervalle de fept ans , à moins que dans cet inter- 
valle , le roi ne juge à propos d’ordonner une 
convocation nouvelle. 11 eft évident que plus les 
élections font fréquentes , plus on exalte l’efpriç 
populaire, quelesdéputés ont moins d’expérience, 
que le miniflère éprouve plus de difficultés pour 
obtenir 1a majorité des fuffrages. Par les mêmes 
yaifons , on doit biffer aux députés U faculté 
d’être réélus. 

Le degré d’autorité que devroit avoir le roi de 
France , au-delà de celle du roi d’Angleterre , il 
le trouveroic en grande pattie dans la diltribu- 
tion des emplois civils & militaires , qui , ch ex 
les Ànglois , font en proportion beaucoup moins 
nombreux qu’ils le ferment eu France. 

Tome 11 . S 
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Je né tracerai point ici les diverfes préroga- 
tives qu’il feroit utile de biffer à la couronne , 
Sc toutes les loix fondamentales qu’il faudroit 
prononcer pour alfürer les droits du monarque ; 
['indiquerai feulement des moyens qui pôurroiënt 
y contribuer : l’un feroit de ne pas rendre la 
refponfabilitc des minîftres aufli arbitraire qu'elle 
l’eft chez les Anglois , & de ne pas permettre 
qu’ils puiffent être uccufés , fi ce n’eft pour 
un délit prévu par une loi antérieare , le feCoftd 
ferait d’établir que dans chaque chambre j après 
avoir pris les opUûdrfs ‘fur un fujerde délibéra- 
tion, lorfqu’on aitrort réduit' la quéftion au point 
de favoir fi le projet doit être accepté ou fejëté, 
bh recueilleroit les 'fuffWgés au fcnitin , ce qui 
déconterteroir les fa&ïeiix & eiripêcheroit de 
céder à' la crainte du blâme populaire Ou au defir 
des bpplaüdiff'émeris. 

Je riedbi^point omettre une objé&ion de ceux 
qui ne Veulent pislafffer au roi de France, une 
autorité égale à celle du roi d’Angleterre. Ils 
prétertdértt qüe l’armée nombreufe du premier 
lui donne déjà trop de facilité pour l’élever 
au-deffus des loix j qu’ainfi les François ont plus 
de motifs que les Anglois pour circonfcrire la 
loyauté dans les plus étroites limites". Je crois 
que pour maintenir la liberté d’un peuple , malgré 
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J’armée permanente la plus formidable , il fuf- 
fic qu'îl foit heuteux , & qu’il aime la condi- 
tion ; -il fuiiic meme qu’il fiait bien pénétré de 
cette maxime, qu’on ne peut lever des impôts fans 
le oonfemement de fes repréfentans. Il eiè d’ail- 
leurs très 'poffiblede trouver des moyens pour con- 
ferver dans les troupes la discipline , la fidélité 
au roi , & cependant empêpher qu’on fe ferve 
de .leur appui pour renfy<?rfer | es î 0 j x p^ tar> 
Quand.ril faudroit regarder une armée ,per r 
ananente comme l’écueil où la liberté de laJFrancp 
doit écibouer un jour, fau^coic-ij, dans la crainte, 
d’un; malheur à venir, fe condamner dès l’in dam 
«iqme , à un malheur plus cruel ?faudroit-iJ 
jrefiîfer aumône , l’aurorirc qu’exige le maintjep 
■de l’ordre $c perpétuer .l’anatshie peur éviter 
Jts.defpotifine du wf? ,i , ■ 

f * • ■ -î. 
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terminées aptes la convocation des états - gé- 
néraux y on diminueroit cependant ies impôts di- 
rects, en fupplcant à cette diminution par des 
taxes indireétesj on formeroit , pour rendre la 
juftice , des confeils fupctieurs& des bailliages 
royaux ; leur compofition pourroit fe faire fans 
retard, puisqu’il feroif jufte de donnerentrée dans 
les tribunaux fppérieurs , aux. anciens membies 
des parlemens, cour des aides, chambre descomp. 
tes , & dans les tribunaux inférieurs à ceux des 
préftdiaux & bailliages. 

11 feroit à craindre que le retour des anciens 
corps de juftice 3 fans aucun changement ne 
ranimât leurs prétentions, & ne mît obftacle à 
un meilleur ordre judiciaire pour l’avenir. On 
pourroit de concert avec les officiers employés , 
fufpendre les renibourfernens des anciens offieces, 
on pourvoit même concilier la vénalité des char- 
ges , jufqua leurs rembourfemens fucceffifs , 
avec le bon choix des juges pour les places qui 
devjendroient enfuire vacantes. Je fuis bien éloi- 
gné de croire que les nominations ne doivent 
pas conftamment appartenir à la couronne , 
mais il eft des précautions indifpenfables pour 
que , dans les remplacemens qui fuivroient la 
première compolition , les choix ne puft'ent por- 
ter que fur un certain nombre de perfonnes , 

S* 
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«Éonf fëi Ibtdlèfés , lés verras 3 létf propriété* 
fêroiént gafantieSpar tin examen folethnél, ari 
moyen duquel ils feroient reconnus éligibles. 

Enfin le monarque régleroit , dans fon coti- 
sai, là cômpofition des états-géhéramr.qui pour- 
toient enfuite lui demahdet les change mens qu’ils 
croiroieut convenables. On fent bien que }e 
n’ai pas eu l’intention d’indiquer toutes le* 
mefutcS que la prudence poutrüit lui confeillet. 

( 
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CHAPITRE XLVIII. 



Objïacles à un gouvernement libre. 

J L eût été bien facile au parti dominant dans 
l’aflemblée , après le mais de juillet t7pO, de 
fixer pour l’avenir , de copcert avec le roi , unç 
bonne organifatipn d’états -généraux. L’inutilité 
des moyens etnployçs par la cour pour faire 
prévaloir contre fes propres intérêts, le fyfiêmp 
fie la repréfentation par ordres , Pavoient dif- 
pofée à defirer le fuccès de celui des deux cham- 
bres. Une partie dp la no^lefle çn reconnoifidit 
les avantages , & la téfiftance de l’autre auroit 
cédé à la majorité des fuffragef. Le moment 
favorable eft paflTé , la liberté peut être perdue 
pour jamais- 

dette queftion u’eft pas mçme connue dans ' 
ce moment. L’iguorauce des matières politiques 
que j’ai mjfe au nombre des caufes de nos mal- 
heurs n’eft pas moindre aujourd’hui qu’elle ne 
l’étoit au commencement de la révolution. Les 
évènemens ont été fi rapides , qu’en les obfer- 
vant , on n’a pas eu le temps nccefiair e pour 
étudier les principes d’une monarchie tempérée 

S 4 
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.Auflî rencontre- t-on fans cefle des mécontens 
qui veulent une représentation en trois ordres 
& la ttaoquillitc publique, l'ancien régime fans 
abus , le defporifme fans, décifion arbitraire ou 
lettres de-cachet, & la cour d’un prince âbfolu, 
fans courtifans. 

Des citoyens qui fe donnent pour de zélés roya- 
üftes > n’ont' ils pas demandé que non- feulement 
les états généraux fullent formés par des re- 
bréfenrations d’ordres différent , mais encore 
qu'on ne s’écartât point de l’ufage de* cahiers 
ou mandats ? 

< On tft allé jufqu’à ptopofer d’ennoblir un 
grand nombre de citoyens , ce qui feroit une 
frngulicre ipéculation pour la représentation fu- 
ture des trois ordtes. On retrancheroit aufli du 
ficri-etat les -hommes les plus oppofés aux fac- 
tieux. Bien loin d’augmenter l’influence de la 
noBiede , ils exciteroient encore plus la haine 
de la dernière dafle , qui les accuferoit d’avoit 
Sacrifié Ses droits à leur ambition. 

« 

Tous ceux qui defiroient la représentation & 
la dci.ber.tion par ordres Séparés , avant l’ou- 
veituic des cta.s généraux , les Sollicitent avec 

plus d’ardeur encore qu’ds n’en cémoignoient 
en. 789 Ils cou fidèi eut les évènemens comme 
une preuve de la fagtfle de leurs opinions. 11* 
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fe vantent de les avoir prédits. Ils avoienr ; en 
effet, prcfenté la peinture la plus teriible des 
maux que pouvoir produire la réunion des or- 
dres dans une feule aflemblée j mais il n’avoienr 
pas annoncé qu’en s’obftinant à combattre cette 
réunion , on en augmenterait les inconvénient j 
qu’après avoir adopté les mefures qui la ren- 
doient de plus en plus néceffaire après en avoir 
fortifié l’efpérance dans le public , on entre- 
prendrait de tromper l’attente générale^ que, dans 
le choc imprudent de l’autorité royale contre un 
peuple exalté , on la ferait anéantir , & qu’on 
tranfporreroit le pouvoir dans les mains des fac-* 
voris de la multitude. Avec une attention plus 
impartiale , ils auroient trouvé le fujet d'uns 
description non moins effrayante dans les con- 
féquences de la divifion des ordres , & fur tout 
de cette forme de repréfentation. 

Ceux qui veulent profiter de la révolution , 
pour former un corps de tous les individus no- 
bles , accufent les gentils-hommes qui ne fe font 
pas montrés favorables à ce fyftême , d’avoir 
trahi la nobleffè. Si la qualité de noble inv 
pofoit l’obligation de féconder tous les deffeins 
de ceux qui portent ce titre , par la même rai* 
fon , il ne feroit donc pas permis A un (impie 
citoyen de réfifter aux defirs de la multitude.— 
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Si un gentil- homme n’avoic pu , fans crime , 
exprimer fon opinion en faveur des deux cham- 
bres , j’aurois donc été coupable en m’oppofaut 
aux inftiturions démocratiques, lorfqu’ellesavoienc 
encore les fuffrages de la plus grande partie des 
plébéiens. Er , en effet , combien de ces derniers . 
fe permettent la même accufation envers ceux 
de leur claflè qui n’ont pas demandé l’égalité 
abfolue ? Cer efprit de corps qu’a produit la 
reptcfentation par ordres dans l’afTemblée de 
J789, & qui eft fi contraire à un bon gour 
vernement , eft très-difficile à détruire. 

On entend aufli répéter fans cefïe , par un 
grand nombre de mécontens , qu’il eft indif- 
pen fable de rétablir l’ancien gouveroement j tel 
qu’il étoit avant l’ouverture des états -généraux. 
Ils ne paroilfent point fe mettre en peine d’exa- 
miner fi la durée répondrait à la facilité da 
fuecès. 

Les uns j indignes des forfaits dont ils ont 
été les jémoins , ou dont leurs parens & leurs 
amis ont été les viébimes , ^u le cœur jufte- 
ment ulcéré des outrages & des injuftices qu’ils 
©nr fubies , font naturellement portés en faveur 
de la repréfeacarum en trois ordrps , ou de l’an- > 
eien régime , ou du defporifme d’un feul , parce 
que ces opinions leur paraiflènt les plus Qppo- 
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fées S celles de leurs tyrans. D’autres ne font 
pas conduits par des motifs auffi généreux. Pen- 
dant deux ou trois ans , ardens défenfeurs de fa 

» 

démocratie pure , ils le font devenus de toutes 
les préventions des premières dafles , & fem- 
blent n’avoir jamais eu d’autre objet que de 
s’aflocier au parti le plus fort , & de partager 
les faveurs dont on peut difpofer après la vic- 
toire. i 

On voit une foule prodigieufe d’écrits , pour 
féconder les ravages de l’anarchie , & un nombre 
préfqu’aufli confidérable pour foutenir la repré- 
fentation par ordres ou l’ancien régime. Plufieurs 
de ces derniers font dictés par des intentions 
fefpe&ables } mais en général les uns 8c les autres 
ëxiftent , parce que le pouvoir préfent , ou celui 
dont on croit recohnoître l’approche ne fauroit 
manquer de flatteurs. On voit peu d’écrits en 
faveur de la véritable liberté , ce qui prouve- 
roit , ou qu’on ne la connoît point , ou qu'on 
n'en conferve pas l’efpérance. ( 1 ) 



( 1 j Dans le nombre des antenrs d’écrits périoJique s 
qui , par leir contage 6c lear ac!e contre les defini c- 
tears 4e la monarchie , ont méiité 1 eflime des gem de 
biea , il en eft ua qui , ea combattant les faâieiür , er» 
livrant nos prétendus phi Woptas au mépris de l'Eu.ope 
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L’amour de l’égalité , c’eft-à-dire , la haine 
des fuperieurs , eft fur-tout un des plus grands 
obftacles qu’il faudroit vaincre pour parvenir à 
un gouvernement libre. Le même fentimentqui 

fait defier à beaucoup de plébéiens » la fup- 
preflion de la nobleffe , perfuade à beaucoup de 
genrils hommes , que nul dans l’état ne doit être 
au-delïus d’eux. C’eft ainlî , que dans les derniers 
temps de la république romaine , les différens 
partis eulTeut préféré de la voir périr, plutôt que 
de facrifier une feule de leurs prétentions ( 1 ). 



ewière , a touionrs foutertu Us vrais principes de la 
monarchie libre. Il a tenu la balance entre les décla- 
lu-iieurs forcenés du pmi républicain & les défeufeuts 
eathoufnftes de la . repréfentation en trois ordres ou de 
l’ancien régime. Dans le ftyle mâle de Tacite , il a 
jugé , il a décrit Us evènemens de ces temps malheu- 
reux , comme Us jugera , comme Us décrira 1 iiiftoiie. 
Il ne lui a pr. (que tien réfervé ; & les hiftoriens , en 
U prenant pour guide dans la plupart des faits , feront 
forcés de wllïenir des réflexions ou de copier Us tiennes. 
Ceux dont il a bravé la haine , m’accuferoient d’avoir 
outré fon éloge , fl je nommais Li , ce refpeétable écri- 
vain. Mais je trouve un moyen bien Ample de preuvet 
Ja véri'é de mon jugement; c’eft de taire fon nom, te 
même fes ennemis recoiinoîtront celui dont je viens de parler. 

( 1 ) Conturbari rempublican quant minus valere ipfi 
muiUbunt. Sa.l. Ko lu ai Catien, 
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Ces diverfes obfervations necoiitredifent pas 
Cé que j’ai dis de la difficulté de maintenir l’an- 
cien régime, & le pouvoir royal illimité. Elles 
p>ourroient donner lieu de croire que fi l’on 
entreprend d’établir l’un ou l’autre , ’ il fera pof- 
ble d’y parvenir fans de grands efforts. Elles 
devroient bien plus encore infpirer la crainte de 
la durée ou du retour de l’anarchie. Alais pour- 
quoi ne pas efpérer que la plupart des nobles 
finiront par reconnoître que rien n’eft plus dan- 
gereux pour le trône , rien ne s’oppofe plqs à 
la liberté > que de vouloir former un corps 
politique de cent mille individus privilégiés ? 
Pourquoi ne pas efpcrer qu’ils voudront la com- 
tpoficion d’états- généraux la plus favorable à l’au- 
torité du roi , au maintien de la paix , au bonheur 
général ; que dût-elle leur parbître contraire à 
leurs intérêts , il feront ce nbüveaù facrificel 
leur patrie , malgré l’injuftice Sc l’ingratitude 
de leurs concitoyens ? Pourquoi ne pas efpérer 
que tous ceux qui s’intérellènt au repos de la 
France , étrangers ou nationaux , cous ceu* qui 
veulent éteindre un foyer d'anarchie qui menace 
de bouleverfer l’Europe , tous ceux qui veulent 
empêcher notre ruine abfolue & remédier à U 
décrefie de nos finances , chercheront les vrais 
moyens de prévenir une fécondé révolution 1 
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d'attacher au gouvernement le |>1.ttsgrandai'0tn- 
hredes citoyens, qu'ils conjureront le rpide nous 
.donner une monarchie Agemeojt tempérée , au 
.lieu d’expofer les François à l’acquérir par de 
«puveaux orages ? 

Quoique les diffétens fyftêmes foienr en grand 
nombre,, il nexifteque deuxpartis ralliés. L’ut» 
renferme les défendeurs de la:repféfenta:ioo,pî|r 
otdres & ceux de l’ancien régime , l’autre les 
républicains , -les conftitutionaires. Si l’un d’eiifc 
obtenoit le -futxès de toutes fes préieoupus, le 
reflenumentde l’autre n’aurpit aucun ter-me. Op 
fentira _peut-être que pour .anéantir la difcotde 
çn devroit neutralifer ,ppur aiufi direu les caufeç 
de troubles par une-forme de gouvernement qui 
exige des facrifices réciproques , ,& qui (bit 
également^loigné du defpotifme -d’un feul , $£ 
4e la tyrannie -de la multitude. r , J 

On -a -va dans prefque toutes les didentiptfs 
politiques,, chacun des deux partis qui fe djfr 
putoient le, pouvoir, entraîné au-delà des bornes^ 
& quand l’un fe livroit aux crimes , l’autre 
oubliée les confeils de la prudence, tandis qu’un 
petit , nombre dlhommes modérés employoient 
de ;vains . efforts pour faire entendre le langage 
de la raifon , «jais Le calme ne remilloit , la 
ptofpéritc publique n’etoit rétablie, quelatfqueia 
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néceffiré ramenoit les deux partis au fyftêm* 
qu’ils avoient commencé par profcrire avec une 
égale fureur. 

, Ah ! que du moins on apperçoive la néceflité 
de nous donner la feule compofition d’états-gé- 
néraux , dont l’expérience a démontré les avan- 
tages , ou d’y renoncer pour Jamais £ car après 
la conftitution aétuelle , le gouvernement que 
proaire la repréfentation par cafte ou par ordre , 
éft le pire qu’on puifle nous réferver. Si elle eft 
auflî funefte à la monarchie que j’en ai la ferme 
conviélion , on ne doit pat craindre qu’elle 
obtienne les fuffraçres des frères du roi & des 

j . ^ ' 

autres princes du fang royal , qui 'fe font fi no- 
blement dévoués pour le récabliffemeht du trône. 
Ils la jugeront avec d’autant plus d’impartialité I 
que comme membres de la famille augufte défi- 
tinée à, porter la couronne , leur intérêt eft lié 
à celui des Français de toutes les claftes. Mais 
enfin , ne nous Jaubns pas de le dire } quel que 
foit le gouvetncment que le roi , devenu libre , 
ait pris la réfolutidn d’adopter , tout homme qui 
a en horreur les excès dont les faétieux fe font 
rendus coupables , doit s’emprefter d’obéir. 




CHAPITRE X L I X. 

Crimes des auteurs de la conjlitutïon envers 
genre-humain. 

Y oila donc o ù nous ont réduits des hommes 
appelés par le roi , & choifis par le peuple pouf 
réformer les abus : ils ont prétendu nous rendre 
libres , &: ils nous ont appris à envier le fort des 
peuples les plus aflèrvis fous la domination d’un 
feul. Il leur eût ^té impoilible d’efpérer des 
circonftances plus favorables ÿ elles leur avoient 
procuré la plus grands influence fur le peuple , 
elles avoient détruit toute réfiftance à leur pou- 
voir, & les avoient rendus les arbitres fuprêmes 
de la deftination de l’état. Ils ont dédaigné le bien 
qui fe préfentoit de lui-même j qui ne leur eût 
coûté aucun effort , qui n’eût fait naître aucun 
rrouble , aucun malheur public ou privé. Ils fem- 
bîeroient avoir voulu , pour prouver leur puif- 
fance , préférer le mal comme plus difficile , & 
s’obftiner à perdre le royaume pour le plaifir de 
vaincre des obftacles qu’ils avoient eux-mêmes - 
créés. Les députés de la noblefle vouloient , il 
eft vrai , retenir , pour tous les gentils-hommes , des 
i droits 
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«droits politiques particuliers : mais ont-ils défendu 
leurs prétentions autrement qu’en exposant les 
motifs qui les leur faisoient juger légitimes ? Ils 
ont même été trop soumis , puisqu’ils t>nt juré 
de mainterir de tout leur pouvoir , une consti- 
tution qu’ils devaient abhorer ; chaque acte de 
soumission de la part des nobles étoit , aux yeux 
du parti dominant , un encouragement pour ag- 
gravée le joug. Il s’irritoit de leur patience ; il 
éprouvoit , pour ainsi dire , quel degré d’outrage 
ils pourroient endurer. 

Ceux qui ont imaginé ou secondé la consti- 
tution , doivent meme être responsables de tous 
les actes de tyrannie de leurs successeurs. La 
seconde assemblée n’est-elle pas leur ouvrage ! 
Leurs institutions n’ont-elles pas déterminé le 
choix de ses membres , et destiné le pouvoir 
suprême à des hommes dont la plupart n’ont 
aucune propriété, et sont les vils flatteurs de* 
dubs et de la populace ? 

Mais ce n’est pas seulement envers leur patrie 
que les auteurs de la constitution se sont rendus 
coupables. Dans les premiers momens de la révo- 
lution , tous les amis des hommes applaudirent 
avec transport au zèle des citoyens qui vouloient 
procurer aux Français un gouvernement libre ; 
ils crurent que le sort de leurs semblables alloit s’a* 
méliorer , que cette nation offriroit des exemples 

Jome JL X 
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dignes d’être soutenus dans toute l’Europe par 
l’opinion publique , d’être accueillis par tous les 
souverains qui voudroient donner à leur puissance 
le plus solide appui y celui de la prospérité de . 
leurs états. En effet , quelle eût été l’influence des 
travaux de la première assemblée , si les chefs du 
parti dominant eussent senti que le premier 
devoir de tous ceux qui sont appelés à gouver- 
ner les peuples, est de respecter constamment 
les règles de la justice ; s’ils eussent pu com- 
prendre que les droits des sujets peuvent se conci- 
lier avec ceux des rois ; et qu’il étoit facile de 
les intéresser tous également au maintien de la 
liberté '! Les Français , dont les relations avec 
les autres contrées sont si multipliées , dont la 
langue est devenue universelle en Europe, eussent 
répandu par-tout des leçons de sagesse et de bon- 
heur. Insensés et cruels auteurs des maux de la 
France ! si votre ame n’etet pas innaccessible aux 
reihords , combien elle doit être déchirée ! Vous 
avez trompé l’espérance et trahi les intérêts du 
genre-humain ; vous avez déshonoré les noms 
de patriotisme et de liberté , en les faisant servir 
de prétexte aux plus horribles attentats ; vous 
n’avez pas rougi d’employer * pour surprendre 
la confiance de la multitude , des principes de 
raison et de justice dont vous avez dénaturé le 
sens par de fausses interprétations. 
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Bien loin de travailler à l’affranchissement des 
peuples ; par-tout où existe le despotisme , vous 
l’avez consolidé plus qu’il ne le fut jamais. Vous 
avez soumis , dans le conseil des princes , tous 
les sentimens de générosité , à des calculs de 
prudence. Vous leur avéz appris que le meilleur 
des rois peut voir tourner contre lui ses pro- 
pres bienfaits , être réduit au sort le plus déplo- 
rable , par les mains de ceux dont il auroit mé- 
rité la reconnoissance. Vous leur avez enseigné, 
dit M. Burke , à considérer comme des traîtres , 
ceux qui les inviteront à se confier à l’amour 
de leurs peuples. Vous avez armé contre la li- 
berté, la plupart des ministres des cultes di- ' 
vins , tous les hommes distingués par leur rangs 
ou leurs fortune , tous ceux qui pourroient 
craindre, qu’une tentative en sa faveur , ne 'soit , 
comme en France , une source de crimes ou 
d’oppressicn. Vous avez exagéré , presque dans 
toute l’Europe , l’esprit de noblesse qui peut être 
utile , s’il est restreint dans de justes bornes j , 
mais- qui, porté trop loin , avilit le plus grand 
nombre de citoyens , anéantit l’émulation , ra- 
nime l’amour des exceptions et des privilèges , 
introduit la partialité des jugemens., détruit la 
subordination dans les premières classes , pro- 
portionne le pouvoir des magistrats envers les 
nobles , suivant l’ancienneté des généalogies , et 
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doit être considérée comme l’une des plus grandes! 
calamités dont un état puisse être la victime. 

^Nfcün blâmant les écarts de quelques écrivains 
audacieux , on ne sauroit nier que dans ce siècle , 
les connoissances qui intéressent le plus le bon- 
heur général , avoient fait les plus grands pro- 
grès ; mais vous les avez arrêtés : peut-être même 
vous avez rappelé les préjugés funestes qu’elles 
avoient détruits. 

Aux yeux de ceux qui sont incapables de com- 
parée divers événemens , et qui bornent toujours 
leurs observations aux derniers dont ils ont été 
les témoins , vous avez fait triompher la cause 
de la superstition et de l’intolérance ; et ceux 
qui jugent ainsi forment le plus grand nombre. 

Par une fausse philosophie , vous leur avez rendu 
odieuse la véritable. Vous leur avez fait consi- 
dérer les savans et les gens de lettres comme 
des hommes qu’ils dévoient craindre et non pas 
encourager ; et si de funestes pressentimeris , qu’au 
torissent les effets de vos institutions , viennent à 
se réaliser , si la France retombe sous le despo- 
tisme ou devient la proie des étrangers , puisse ' 
la libertété ne pas être banie de l’univers ! puisse 
la raison humaine trouver un asyle , et ne pas 
rétrogader , dans toutes les parties de l’Europe y 
à ce qu’elle étoit dans le treizième siècle î 

r FIN- 
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CHANGEMENS 

SURVENUS APRÈS L’iMPRESSION. 

Page 17, dernière ligne. Le rassemblement • 
d’une armée auprès de Paris , étoit assez géné- 
ralement désapprouvé ; retranchez le mot asse y. 

Page 22, ligne 16. Dans cette phrase: les 
disciples des Anglo-Américains en avoient pu- 
blié les prétendus avantage ‘ 3 substituez le mot 
célébré au mot publié. 

Page 40 , ligne $. S’il avoit cru que leur sé- 
paration tenoit à l’ancienne constitution de 
l’état ; retranchez les mots , de létat. 

Page yo. ligne 2 6. Elle donna les plus mo- 
diques pensions aux ecclésiastiques , subordonna 
tous les frais du culte , etc. lise y : Elle subor- 
donera tous les frais du culte , etc. et retranche 7^: 
donna les plus modiques pensions aux ecclésias~ 
tiques. 

Page yi , ligne 16. Ce qui étoit absolument 
contraire aux principes de la religion suivie, jus- 
qu’alors par le prince et par plus de vingt-trois 
millions de Français } lise^ : ce qui étoit absolu- 
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ment contraire aux principes de la religion dtf 
royaume , de la religion de vingt-trois millions 
de Français. ' ' 

Page pi , ligne 21. Elle abandonna ceux qui re- 
fusoient un serment contraire à leur conscience; 
lise%: elle abandonna ceux qui refusoient ce 
serment. 

Page p2 , ligne p. Pendant qu’ils laissoient 
persécuter ceux qui préféroient l’ancienne reli- 
gion de leurs famflles ; substitue^ aux mots : l’aa- 
cienne religion de leurs familles ; ceux-ci ; la 
religion de leurs ancêtres. 

Ibidem , ligne 20. Elle dépouilla les juges 
compétans de la connoissance des tribunaux 
auxquels elle défendit de rechercher les crime* 
commis, etc. substitue^ aux deux derniers mots; 
ceux-ci : les délits commis , etc. 

Page pp , 1 igné 9. Contraignit les créanciers 
à le recevoir en payement , malgré la perte de 
près de la moitié de leur valeur; lise^ : contrai- 
gnit les créanciers à le recevoir en payement , 
malgré la perte qu’il devoit éprouver. 

Page pp , ligne 4. Cependant on n’a jamais 
pu compter plus de cent cinquante députés 
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sincèrement attachés aux décrets; etc. lise ^ : deuÿ 
cents cinquante députés, etc. 

Page 62 , lignes 7, Les lettres de menaces 
écrites au nom des attroupemens du Palais- 
Royal, dénoncèrent, etc. ; lise^: les lettres me- 
naçantes , etc. 

Page ( 5 ; , ligne 21. MM. Malouet , de Virieu , 
de Clermont- Tonnerre, Cazalès , le vicomte de 
Mirabeau et plusiers autres n’ont ils pas couru 
les plus grands dangers ? Aucun député n’a 
péri des mains d’un assassin ; lise ^ : plusieurs 
députés n’ont -ils pas couru les plus grands dan- 
gers ? Aucun d’eux , il est vrai , n’a péri des 
mains d’un assassin etc. 

Page 71, ligne 14. Avant l’évasion du Roi, 
son emprissonnement n’étoit pas avoué par la 
faction dominante ; mais il n’en étoit pas moins 
réel ; lise ^ avant l’évasion du roi , sa détention 
n’étoit pas avouée par la faction dominante 
mais elle n’en étoit pas moins réelle. ^ 
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